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1. Contexte
Certains produits agricoles et 
alimentaires présentent des 
caractéristiques spécifiques 
inhérentes au lieu où ils sont 
produits, qui leur confèrent 
leur réputation. La téquila, le 
parmesan, le thé Darjeeling ou le 
champagne ne sont que quelques 
exemples de noms de produits 
que nous connaissons bien et dont 
la réputation est liée à l’origine 
géographique. 
Les consommateurs des pays 
développés et en développement 
s'intéressent de plus en plus aux 
produits alimentaires ou aux 
produits agricoles transformés  
qui ont une « histoire » - c'est-
à-dire, qui sont profondément 
ancrés dans les différentes cultures 
régionales ou simplement réputés 
en raison de leur lieu d'origine 
spécifique. Pour les producteurs 
et les petites et moyennes 
entreprises, cette tendance peut 
permettre de différencier leur 
produit sur le marché et d'obtenir 
des majorations de prix et/ou une 
augmentation des ventes. 
Les produits liés à l'origine, en 
particulier ceux fabriqués de 
manière traditionnelle, sont 
susceptibles de promouvoir et de 
préserver l'environnement naturel 
de leur lieu de production. Ce 
potentiel dépend des méthodes 
de production spécifiques 
résultant de l’environnement 
naturel, notamment les conditions 
climatiques, les  caractéristiques 
du sol, les variétés de plantes 
locales, les espèces, etc. 
Les compétences et le savoir-
faire des agriculteurs et des 
producteurs sont également des 
facteurs importants qui influencent 
l’identité des produits liés à 
l’origine lorsque ces producteurs 
constituent un groupe cohésif 
dans une situation géographique 
donnée. Les produits issus d’une 
région et étant le fruit de pratiques 
historiques et culturelles, telles que 
les connaissances traditionnelles 
transmises de génération en 
génération, acquièrent des 
attributs associés au le lieu de 
production. 
Afin que les producteurs soient 
encouragés à exploiter ce 
potentiel, ils doivent avant tout 
prendre conscience de la valeur de 
ces attributs et identifier les liens 
entre le produit (qualités, attributs 
et réputation) et l’environnement 
géographique de production.
Interaction entre les personnes, le produit et le lieu2
Le renforcement des liens entre 
les parties prenantes locales, les 
lieux et les produits agricoles 
et alimentaires peut également 
contribuer au développement rural 
durable. Ces relations se basent 
sur les capacités locales à créer 
de la valeur au sein d’un marché 
mondial tout en restant ancré dans 
un endroit spécifique. Grâce à 
une commercialisation efficace de 
ces produits, les activités rurales 
peuvent être maintenues, voire 
diversifiées, afin de promouvoir les 
industries apparentées comme le 
tourisme et de sécuriser l’emploi 
local. Les ressources locales 
spécifiques impliquées dans le 
système de production, telles 
que des variétés végétales, des 
races animales, des paysages 
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traditionnels ou des traditions 
et une culture alimentaires 
bénéficient également au tourisme 
et à l’environnement naturel.
Sur le marché, les produits liés 
à l’origine dotés de qualités ou 
d’une réputation spécifiques 
liées à leur lieu de production 
peuvent entraîner les prix à 
la hausse s’ils sont clairement 
différenciés et identifiables 
pour les consommateurs. Les 
indications géographiques (IG), 
les indications de source et autres 
outils d’identification de l’origine 
permettent de différencier les 
produits et d’aider les producteurs 
à accéder à la valeur ajoutée des 
produits liés à l’origine
Aperçu historique des identités 
régionales
Les identités des produits régionaux 
ont une longue histoire, associée 
aux premiers produits échangés 
d’un lieu à un autre. Les qualités des 
produits étaient associées à leur 
lieu de production. Dans l’Égypte 
ancienne, les lieux d’origine étaient 
utilisés pour identifier les produits 
et signaler leur qualité. Au Moyen 
Âge, les guildes européennes 
donnaient à leurs produits 
certains noms afin de garantir 
aux consommateurs une qualité 
constante, assurer l’exclusivité sur le 
marché et protéger légalement les 
producteurs (INAO, 2005). L’histoire 
de certains fromages célèbres peut 
être retracée jusqu’à cette période 
: le parmesan en Italie, le stilton au 
Royaume-Uni et le comté en France. 
L’établissement de la réputation 
régionale s’est produit parallèlement 
à l’apparition du concept de marques 
individuelles. Dans les deux cas, les 
producteurs ont tenté d’identifier et 
de différencier leurs produits sur le 
marché en renforçant leur valeur via 
l’association des consommateurs à 
un nom pouvant être détenu par un 
producteur unique ou un groupe.
Les consommateurs connaissent les 
marques mondiales et régionales 
et les produits spécialisés. L’attrait 
de la variété et le maintien des 
produits locaux ont stimulé la 
commercialisation de produits 
traditionnels régionaux et la 
recherche de nouveaux produits 
régionaux à vendre. L’intérêt 
croissant affiché pour les 
spécialités régionales peut être 
observé dans le monde entier. 
« Darjeeling », « Antigua », « Parma », 
« Gorgonzola », « Bordeaux », 
« Roquefort », « Café Blue 
Mountain », « Coton de Sea Island », 
« Porto », « Ceylan » et « Havane » 
sont autant de célèbres exemples de 
noms géographiques étant associés 
partout dans le monde à des produits 
spécifiques. Leur réputation provient 
des qualités particulières que les 
produits de ces endroits possèdent 
(O’Connor et al., 2005). L’alliance des 
qualités spécifiques d’un produit et 
de son image régionale peut créer 
une identité unique qui renforce sa 
valeur.3 
Les produits liés à l’origine en 
général peuvent être définis comme 
des produits locaux caractérisés 
par une identité et une réputation 
territoriales et/ou des produits 
typiques caractérisés par des modes 
de production spécifiques, dont la 
qualité, la réputation ou toute autre 
particularité est essentiellement 
attribuable à l’origine géographique. 
Les origines géographiques peuvent 
être des provinces, des États, des 
départements, des pays, mais 
aussi des zones transfrontalières 
présentant une homogénéité 
culturelle, naturelle ou climatique. 
Les produits traditionnels 
agricoles et alimentaires sont 
une expression de la culture et 
du mode de vie résultant des 
conditions climatiques, agricoles et 
économiques locales qui déterminent 
les pratiques de production et de 
transformation. Avec le temps, 
les zones rurales proposent une 
variété de produits agricoles et 
alimentaires régionaux traditionnels, 
qui reflètent l’interaction humaine 
avec l’environnement. La 
tradition implique la présence de 
connaissances ou d’attributs transmis 
de génération en génération. Les 
produits agricoles et alimentaires 
traditionnels ont des caractéristiques 
qui les distinguent d’autres produits 
semblables et génériques, que ce 
soit au niveau de la composition 
(matières premières et produits 
primaires spécifiques – espèce 
animale ou variété de plante – et 
leur association) ou les méthodes 
de production et de transformation. 
Concernant les produits alimentaires 
transformés, ces méthodes peuvent 
donner naissance à des traditions 
culinaires spécifiques4.  
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2.  Cadres et outils de protection des noms et 
identités des produits liés à l’origine
2.1.  Instruments 
existants pour la 
protection des 
noms de produits 
agricoles
Plusieurs instruments juridiques 
permettent de protéger les noms 
des produits liés à l’origine, en 
particulier en droit de propriété 
intellectuelle. Au niveau 
international, les principales 
dispositions pour la protection 
des noms sont la Convention de 
Paris et l’Accord sur les ADPIC, ce 
dernier étant un accord de l’OMC. 
Ils sont appliqués de manière 
quasi universelle, la Convention 
de Paris ayant été signée par 174 
pays et l’Accord sur les ADPIC par 
159 pays. Au niveau national, les 
noms de produits liés à l’origine 
sont protégés par diverses lois et 
instruments juridiques variant selon 
le pays.  Ces derniers comprennent 
notamment : des lois spécifiques 
protégeant des IG identifiées et 
définies, des lois sur les marques, 
des régimes d’étiquetage des 
produits, des lois de lutte contre la 
concurrence déloyale, des lois sur 
la protection des consommateurs 
contre les fraudes comme les lois 
sur l’exactitude de l’étiquetage et 
occasionnellement, des lois ou des 
décrets spécifiques protégeant les 
noms individuels de produits d’une 
certaine origine.
2.2.  Définitions et 
contexte de la 
protection des 
noms des produits 
liés à l’origine
Statut générique
Par définition, aucun opérateur ne 
peut acquérir les droits exclusifs 
d’un nom générique : il peut être 
utilisé par tous les opérateurs. Les 
noms génériques ne sont enregistrés 
ni dans les législations sur les 
marques déposées ni dans celles 
sur les IG. Le caractère générique 
est visé par des définitions diverses, 
mais toutes comportent l’idée que 
le terme n’identifie par un produit 
spécifique. Dans les législations sur 
les IG, les noms de produits sont 
génériques lorsque le lien entre le 
territoire et le produit est perdu. 
Par exemple, en vertu de la loi 
indienne sur les IG, « générique » 
désigne « le nom d’un produit qui, 
bien qu’il se rapporte à l’endroit 
ou à la région où il a été produit 
ou fabriqué à l’origine, a perdu sa 
signification originale, est devenu 
la dénomination usuelle de tels 
produits et sert à désigner ou à 
indiquer le genre, la nature, le type 
ou une quelconque autre propriété 
ou caractéristique de ces produits » 
Le statut générique est défini dans 
des termes semblables dans la 
législation de l’UE relative aux IG.5 
Le cas du fromage féta
Plusieurs cas ont fait jurisprudence en ce qui concerne la définition du statut générique d’un produit. Le fromage 
féta de Grèce est un exemple d’IG indirecte ou traditionnelle. En effet, bien que ce terme ne soit pas un nom 
géographique, il véhicule néanmoins une origine aux yeux des consommateurs. Pendant de nombreuses décennies, 
la Grèce a réglementé la production et la commercialisation de feta en tant que produit spécifique : en 1994, elle 
a demandé à l’UE que son produit soit enregistré en tant qu’IG (en termes techniques, « une appellation d’origine 
protégée ») L’Allemagne, la France et le Danemark se sont opposés à cette demande, affirmant, entre autres, que 
la féta était un terme générique. Afin d’établir si cette désignation était devenue ou non générique, un sondage 
d’opinion a été effectué auprès de 12 800 résidents européens. Celui-ci a révélé l’importance de la perception des 
consommateurs dans l’évaluation du statut générique de noms de produits. Un comité d’experts a ensuite analysé 
différents éléments de preuve et a conclu que le nom « féta » n’était pas générique pour les consommateurs de 
l’Union européenne. À présent, le nom est protégé. Les utilisateurs existants du nom (sur les produits n’étant pas 
d’origine) ont bénéficié d’une période de suppression progressive et dès octobre 2007, les indications « Féta » ont 
cessé d’être utilisées dans l’Union européenne par des producteurs non basés en Grèce.
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Dans la plupart des systèmes 
juridiques, le statut générique 
résulte d’une évaluation des 
éléments d’un dossier et ne peuvent 
être déterminés qu’au terme d’une 
procédure en bonne et due forme, 
par un magistrat local tranchant 
l’affaire en droit. S’il y a eu des 
tentatives de compilation de listes 
officielles de noms génériques, 
la plupart ont échoué. Aux États-
Unis, la loi recense deux boissons 
alcoolisées comme génériques : 
« Des exemples de noms génériques 
de nature géographique à l’origine 
et qui désignent une classe ou un 
type de vin sont  le vermouth et le 
saké » (loi 27 CFR 4.24 des États-
Unis). Les producteurs de produits 
d’origine, confrontés à l’utilisation 
élargie du nom (légalement 
générique ou pas) ont décidé 
d’incorporer le nom dans une 
marque déposée ou une description 
de produit, associé à un adjectif 
ou à un nom géographique pour 
distinguer le produit. 
Le système des marques déposées
Les marques déposées sont des 
« signes distinctifs dont l’objectif 
n’est pas de protéger une invention, 
mais de différencier les produits 
vis-à-vis des consommateurs et des 
concurrents » protégés en vertu du 
droit de la propriété intellectuelle.  
L’article 15.1 des ADPIC donne une 
définition de la marque déposée : 
« Tout signe, ou toute combinaison 
de signes, propre à distinguer 
les produits ou les services d’une 
entreprise de ceux d’autres 
entreprises sera propre à constituer 
une marque de fabrique ou de 
commerce. »  
Une marque déposée confère à 
son propriétaire le droit exclusif 
de désigner des produits et des 
services ou d’autoriser une autre 
entité à le faire, généralement, mais 
pas toujours, contre paiement. La 
durée de la protection varie (plus 
ou moins dix ans), mais elle peut 
être renouvelée pour une durée 
indéterminée moyennant des taxes 
additionnelles.  
Afin d’être considérée comme 
légitime, une marque déposée doit 
être caractérisée par un signe qui 
est entre autres :
 -  Distinctif : il doit distinguer les 
produits et les services d’autres 
produits et services appartenant 
à la même catégorie. En général, 
les noms géographiques 
sont considérés comme non 
distinctifs et inéligibles comme 
marques déposées. Cela limite 
les possibilités d’utilisation des 
marques déposées pour protéger 
les noms fondés sur l’origine. 
Afin de respecter la condition 
de distinction, les producteurs 
peuvent ajouter un autre élément 
descriptif (par ex. : « 100 % 
Napa Valley ») ou utiliser un 
élément figuratif). Cependant, 
cela amoindrit, voire prive de 
protection le terme géographique 
pouvant être l’élément le plus 
important du nom. Afin de 
surmonter cet obstacle de 
taille à la protection des noms 
géographiques via les marques 
déposées, certains systèmes 
juridiques permettent dans une 
certaine mesure l’utilisation 
d’un terme géographique pour 
les marques collectives ou de 
certification.
 -  Non trompeur : il doit être 
de nature à ne pas susciter 
la confusion parmi les 
consommateurs, y compris la 
confusion concernant l’origine. À 
première vue, cette exigence aide 
à protéger les identités régionales, 
une marque déposée comprenant 
un nom géographique ne 
pouvant être enregistrée pour un 
produit sans lien avec l’origine 
lorsque cela pourrait induire 
les consommateurs en erreur. 
Cependant, la portée de ce 
caractère non trompeur est 
plutôt large.
Il existe trois grandes formes 
juridiques de marques déposées :
Les marques individuelles : elles 
sont détenues par une personne 
physique ou morale spécifique. Elles 
s’appliquent à des entreprises ou à 
des organisations particulières. Elles 
ont donc un caractère plus restrictif 
étant donné qu’elles interdisent 
à de nouveaux producteurs dans 
une certaine zone géographique 
d’utiliser le nom enregistré sans 
l’accord préalable du propriétaire ;
Les marques collectives : elles 
sont détenues par un groupe privé 
ou public constitué de plus d’une 
entité juridique (par exemple, une 
association professionnelle). Leur 
usage commercial est assuré par 
les différents membres du groupe. 
Ces marques sont  principalement 
utilisées pour garantir à certains 
produits des caractéristiques telles 
que l’origine géographique. 
Exemple : La marque collective 
Melinda est utilisée par les 5200 
membres des 16 coopératives de 
production de pommes actives dans 
la Valle di Non et la Valle di Sole 
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(Italie) et qui ont créé en 1989 le 
Consortium Melinda.6
Les marques de certification : elles 
sont la propriété d’un groupe qui ne 
pratique pas le commerce avec le 
produit en tant que tel. Les marques 
de certification indiquent que les 
produits font l’objet de certaines 
normes qui peuvent inclure une 
région géographique de production. 
Une marque de certification est 
l’instrument qui « se rapproche le 
plus de celui établi dans les pays 
de droit romain en ce qui concerne 
les appellations d’origine » (OCDE, 
2000).7 
Exemple : Le symbole Woolmark est 
la marque enregistrée (certification) 
de la Woolmark Company. Il s’agit 
d’un symbole de garantie de 
qualité, certifiant que les produits 
sur lesquels il apparaît ont été 
confectionnés avec 100 % de laine 
vierge et sont conformes aux 
critères de performance fixés par la 
Woolmark Company. Il est enregistré 
dans plus de 140 pays et son droit 
d’utilisation a été accordé à des 
fabricants de 65 pays capables de 
respecter ces normes de qualité. 8
Les marques déposées (des trois 
types) peuvent comprendre des 
mots uniquement, auquel cas le mot 
est protégé dans toute figuration 
ou présentation dans laquelle il 
peut être utilisé, une image ou des 
mots combinés avec une image – la 
marque déposée figurative.
Les marques déposées figuratives 
(voir images ci-dessous) sont 
souvent utilisées pour projeter 
l’image des produits liés à l’origine 
sous la forme d’un logo ou d’un 
concept. Souvent, les produits phare 
dont les noms sont enregistrés en 
tant qu’IG possèdent également 
des logos enregistrés en tant que 
marques déposées – le café de 
Colombie, le thé Darjeeling, le 
roquefort et le parmesan projettent 
tous leur image dans l’UE au 
moyen de marques déposées 
figuratives, tandis que tous ces 
noms sont également consignés 
dans le registre européen des 
IG.  À elles seules, les marques 
déposées figuratives n’empêchent 
pas nécessairement d’autres 
opérateurs d’utiliser les noms pour 
des produits non liés à une origine 
car seule l’image complète avec 
tous ses composants est protégée. 
La protection IG du terme (sans 
les éléments figuratifs) garantit 
par conséquent une plus grande 
protection du nom. 
Les marques verbales sont utilisées 
pour protéger les produits d’origine 
issus de pays en développement. Un 
exemple connu est la protection des 
marques de café Yirgacheffe, Harrar 
et Sidamo9.
Les marques déposées sont 
largement utilisées dans le 
commerce. Selon l’OMPI, après 
une baisse en 2009, les demandes 
de marques et de brevets ont 
recommencé à augmenter en 2010. 
En 2010, plus de 5,5 millions de 
types de produits et de services ont 
été répertoriés dans les quelque 3,6 
millions de demandes de marques 
dans le monde. Concernant la 
répartition géographique des 
demandes, l’Europe et l’Asie sont les 
principaux contributeurs au dépôt 
de marques (représentant plus de 
75 % de l’ensemble des dépôts de 
marques dans le monde). En 2010, 
l’Afrique n’était à l’origine que de 
2 % des demandes de marques, 
l’Afrique du Sud étant le pays 
ayant soumis le plus grand nombre 
(30 549), suivie du Maroc (29 829) 
(OMPI, 2012).10
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Indications de source
 -  L’indication de source désigne 
généralement un signe indiquant 
qu’un produit provient d’une 
région géographique spécifique. 
Dès lors, elle recouvre un 
champ plus large que les IG, qui 
désignent une qualité spécifique 
ou une réputation.  Selon 
l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI), 
une « indication de source » 
désigne toute expression ou tout 
signe utilisé pour indiquer qu’un 
produit ou un service provient 
d’un certain pays, d’une région 
ou d’un lieu spécifique. Les 
indications de source peuvent 
être des outils utiles permettant 
de commercialiser des produits 
et une identité géographique. 
Deux accords internationaux 
(la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété 
industrielle et l’Arrangement de 
Madrid concernant la répression 
des indications de provenance 
fausses ou fallacieuses sur 
les produits) emploient le 
terme d’indications de source, 
bien qu’ils n’en donnent pas 
une définition formelle. (Voir 
également le point concernant 
la Convention de Paris pour 
la protection de la propriété 
industrielle (1883) dans la section 
suivante.)
Le cas du café Yirgacheffee, Harrar et Sidamo.
L’économie éthiopienne est fortement dépendante des exportations de café. Tandis que des cafés comme le Harrar, 
le Sidamo et le Yirgacheffe se sont forgé une réputation mondiale, seulement 5 à 10 % du prix de vente revient à 
l’Éthiopie. La majeure partie des bénéfices est en effet récupérée par des intermédiaires et des distributeurs. C’est 
en ayant ce défi à l’esprit que le gouvernement a lancé en 2004 l’initiative de dépôt de marques de cafés éthiopiens 
et de concession de licences. Cette initiative est organisée et pilotée par l’Ethiopian Fine Coffee Stakeholder 
Committee, qui est constitué de coopératives, d’exportateurs privés, de l’Ethiopian Intellectual Property Office 
(EIPO) ainsi que d’autres organes gouvernementaux ayant une responsabilité directe quant au développement du 
secteur du café en Éthiopie. La stratégie fondamentale du comité, sous la direction de l’EIPO, consistait à parvenir 
à une plus grande reconnaissance des qualités distinctives des cafés régionaux éthiopiens en tant que marques, 
de les positionner de manière stratégique sur le marché des cafés spécialisés en pleine expansion et de protéger la 
propriété éthiopienne des noms afin d’empêcher tout détournement. De cette manière, une plus grande part des 
bénéfices des ventes de cafés éthiopiens au prix élevé pourrait être directement reversée aux producteurs ruraux. 
Avec des marques protégées dans 28 pays, l’Éthiopie étend son réseau de distributeurs agréés dans le monde 
entier. Ainsi, elle invite maintenant de petites et grandes entreprises de café désireuses d’utiliser ces noms dans la 
vente de cafés éthiopiens à signer un contrat de licence et à collaborer directement avec elle dans le cadre d’un 
projet à long terme. Elle s’assure ainsi que tout le monde profite de la vente de café. Cette initiative vise à accroître 
la prospérité et l’espoir de tous les acteurs intervenant dans la chaîne commerciale.
Le gouvernement éthiopien s’est inquiété de l’aspect pratique et financier lié à l’instauration d’un système sui 
generis partant de rien. Il a dès lors décidé de protéger son origine commerciale par le biais du dépôt des marques 
déposées. Cette démarche a été perçue comme un moyen efficace de protection, étant donné qu’elle confère au 
gouvernement éthiopien le droit légal d’exploiter et d’utiliser des marques liées aux produits du café et de leur 
accorder une licence en excluant tous les autres négociants. Contrairement à l’IG, l’enregistrement d’une marque ne 
nécessite pas la preuve ni la certification qu’un café spécifique est produit dans une région spécifique ou possède 
une qualité particulière propre à cette région. Le nom ne doit pas non plus être protégé dans le pays d’origine. Les 
dépôts de marques ont garanti une plus grande flexibilité et ont permis de ne pas imposer de coûts de contrôle 
aux 4 millions de petits producteurs de café, dont la plupart vit déjà sous le seuil de pauvreté. Le comité a par 
conséquent choisi une solution axée sur les marques, le gouvernement éthiopien en étant le propriétaire. Cette 
stratégie a permis au gouvernement éthiopien de contrôler la distribution de ses produits de manière plus stricte 
et plus efficace. Il peut par conséquent accroître ses revenus en exportant plus de produits, suscitant ainsi une 
augmentation des prix et des bénéfices reversés aux agriculteurs.
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Indications géographiques 
 -  Selon la définition de 1994 
de l’Accord sur les ADPIC, 
« … on entend par indications  
géographiques des indications 
qui servent à identifier un 
produit comme originaire du 
territoire d’un Membre, d’une 
région ou d’une localité de ce 
territoire, dans le cas où une 
qualité, réputation ou autre 
caractéristique déterminée 
du produit peut être attribuée 
essentiellement à cette origine 
géographique » (art. 22.1). 
Une IG comprend quatre 
principaux éléments : (i) une zone 
géographique de production définie 
; (ii) des méthodes de production 
spécifiques ; (iii) une qualité ou une 
réputation propre au produit et ; 
(iv) un nom identifiant le produit 
spécifique. Une IG signale aux 
consommateurs que les produits 
possèdent des caractéristiques ou 
une réputation résultant de leur 
origine géographique.
Vue d’ensemble des IG à l’heure 
actuelle11
On rencontre des IG protégées 
partout dans le monde : en Inde, en 
Thaïlande, en Chine, en Amérique du 
Sud et en Europe. De nombreuses 
IG et candidates à cette protection 
dans les pays en développement 
ont été soumises par des experts. 
Certaines ont passé le test de 
l’enregistrement et d’autres n’ont 
pas encore été enregistrées. Il 
s’agit entre autres du Sidamo, du 
Yirgacheffe et du Harrar (café), de 
la tequila (boisson alcoolisée), du 
Darjeeling (thé), du Pampas (bœuf), 
du Tellicherry (poivre), du café 
de Colombie, du basmati (riz), du 
Rooibos (infusion) et de l’Antigua 
(café). Plusieurs de ces produits 
jouissent d’une valeur économique 
importante, bien que l’identification 
comme IG potentielles n’implique 
pas nécessairement un succès 
sur le marché, en particulier sur 
les marchés plus développés. En 
raison des différentes méthodes 
d’enregistrement et de l’absence 
de registre central, il est difficile 
d’évaluer précisément le nombre 
actuel d’IG dans de nombreux pays. 
Dans certains cas, comme aux États-
Unis, des IG sont protégées en tant 
que marques déposées, mais elles ne 
peuvent être facilement distinguées 
des marques étant des indications 
de source ou des noms attrayants. 
Dans d’autres cas, comme en Chine 
ou dans l’UE, différents systèmes se 
superposent ou coexistent et il n’est 
pas facile d’établir les totaux.
Au vu de l’évolution rapide des 
préférences des consommateurs, 
qui recherchent à la fois la diversité 
et la garantie de la valeur et de la 
qualité, il est vraisemblable que 
l’enregistrement des IG devienne 
une option assez répandue.  Par 
exemple, même si le poivre de 
Kampot (Cambodge), l’huile d’argan 
(Maroc), le fromage Chontaleño 
(Nicaragua) et le thé Rooibos 
(Afrique du Sud) ne sont pas encore 
protégés formellement dans leur 
propre pays ou ailleurs, leurs noms 
sont néanmoins déjà reconnus et 
récompensés sur certains marchés, 
bien qu’ils ne soient pas protégés 
comme IG ou en vertu d’instruments 
différents. 
De nombreuses IG sont 
commercialisées à l’échelle 
internationale, les plus grands 
marchés étant l’Union européenne 
et les États-Unis. Dans ces deux 
marchés, il existe une multitude 
d’IG individuelles plus petites 
revendiquant des caractéristiques 
uniques ou des qualités particulières 
qui coexistent avec de nombreux 
produits IG d’envergure..
2.3  Cadre législatif 
international pour 
la protection des 
produits liés à 
l’origine
Outre les références générales 
comprises dans l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le commerce 
(Agétac) (1947 et 1994), plusieurs 
accords internationaux offrent 
une protection aux noms liés à 
l’origine via des marques ou des 
IG. La Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle 
de 1883, signée par 173 États et 
gérée par l’Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle 
(OMPI), assure la reconnaissance 
internationale et la protection des 
marques et des IG. 
L’OMPI supervise également 
l’Arrangement de Madrid sur les 
marques, regroupant 56 parties 
contractantes (pour le dépôt 
international et la protection des 
marques)12, ainsi que l’Arrangement 
de Lisbonne concernant la protection 
des appellations d’origine et leur 
enregistrement international (OMPI, 
2005), qui compte 28 signataires. Il 
s’agit essentiellement de mécanismes 
d’enregistrement. 
 La plus importante disposition 
légale est cependant l’Accord sur 
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les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC) supervisé 
par l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC, 2005). 
 -  La Convention de Paris pour 
la protection de la propriété 
industrielle (1883)
La Convention de Paris a été 
le premier traité international 
multilatéral à comprendre des 
dispositions relatives aux indications 
de l’origine géographique. L’article 
1(2) de la Convention reconnait 
les « indications de source » et les 
« appellations d’origine » comme 
l’objet central de la propriété 
industrielle. La Convention de Paris 
ne définit pas directement ces 
deux termes, mais son contenu 
permet de donner la définition 
suivante d’une indication de source 
: « une indication se référant 
à un pays ou à lieu de ce pays 
étant le pays ou le lieu d’origine 
d’un produit ». Une indication de 
source fournit des informations 
sur l’origine géographique d’un 
produit, qui présente ou non une 
qualité, une caractéristique ou 
une réputation spécifique. Des 
exemples d’indications de source 
sont la mention, sur un produit, 
du nom d’un pays, des indications 
comme « produit de... » ou une 
IG. Une indication de source peut 
aussi se composer de symboles ou 
d’emblèmes iconiques associés à 
la région d’origine. Les indications 
de source offrent une mesure de 
protection aux noms de produits 
liés à l’origine et aux icônes 
sans les charges résultant de la 
démonstration de la spécificité et/ou 
de la réputation. Elles permettent dès 
lors de développer une spécification 
contraignante des produits et 
d’instaurer un système de contrôle 
des certificats.  Les indications de 
source s’appliquent en particulier au 
marketing via la diffusion de l’image 
de la nation (« nation branding »).
 La Convention de Paris stipule qu’en 
cas d’indication fausse de source des 
produits, ceux-ci devront être saisis à 
l’importation ou, en dernier recours, 
faire l’objet d’actions et de recours 
prévus par le pays d’importation. 
Elle prévoit également l’obligation 
des États membres de garantir des 
recours juridiques appropriés aux 
fins de la répression de l’utilisation 
de fausses indications de source. La 
Convention de Paris exige également 
de ses membres qu’ils garantissent 
une protection efficace contre la 
concurrence déloyale. Par exemple, 
l’indication de source sur un produit 
qui pourrait tromper le public sur sa 
véritable origine géographique peut 
être considérée comme un acte de 
concurrence déloyale.13
 -  L’Arrangement de Madrid 
concernant la répression des 
indications de provenance fausses 
ou fallacieuses sur les produits 
(1891) 
Cet arrangement élargit la protection 
en ce qui concerne les indications 
d’origine fausses, prévue par la 
Convention de Paris, aux indications 
d’origine fallacieuses. Les indications 
fallacieuses sont des indications 
qui, bien que littéralement vraies, 
peuvent être trompeuses. C’est le cas 
si, par exemple, il existe des noms 
de lieux homonymes dans deux pays 
différents, mais qu’un seul d’entre 
eux est connu pour la production 
d’un produit particulier. Si le nom 
d’un endroit homonyme est utilisé 
sur des produits, l’indication de 
la source sera considérée comme 
fallacieuse étant donné que le public 
sera vraisemblablement tenté de 
croire que le produit vient d’un 
endroit différent. L’Arrangement de 
Madrid comprend à l’heure actuelle 
56 parties contractantes.14
 - L’Accord sur les ADPIC (1994)
L’Accord sur les ADPIC, l’un des 
accords de l’OMC, s’applique à 
tous les membres de l’organisation. 
Il comprend une section sur la 
protection des marques (section 
2) et sur les IG (section 3). Cette 
dernière donne une définition de 
l’IG et prévoit l’obligation générale 
pour tous les Membres de l’OMC 
de mettre en place des dispositifs 
juridiques de protection contre 
l’usage abusif d’une IG et contre des 
utilisations constituant un acte de 
concurrence déloyale. L’Accord sur 
les ADPIC impose également aux 
membres de refuser ou d’invalider 
l’enregistrement d’une marque qui 
contient une IG, ou qui est constituée 
par une telle indication, pour des 
produits qui ne sont pas originaires 
du territoire indiqué, si l’utilisation 
de cette indication dans la marque 
pour de tels produits peut induire le 
public en erreur quant au véritable 
lieu d’origine. Outre cette obligation 
générale, la section 3 de l’Accord sur 
les ADPIC demande également aux 
membres de l’OMC de prévoir des 
dispositifs juridiques afin d’empêcher 
l’utilisation d’IG pour des vins et 
des spiritueux et l’enregistrement 
d’indications de produits n’étant 
pas d’origine en tant que marques, 
même si une telle utilisation ou un tel 
enregistrement n’induit pas le public 
en erreur quant à la véritable origine 
des produits. 
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 -  La protection des marques à 
l’étranger
Une fois que le potentiel d’une 
marque est identifié, il existe 
plusieurs manières de l’enregistrer 
dans les pays d’exportation. 
La voie nationale permet aux 
entreprises de s’adresser à l’office 
des marques de chaque pays dans 
lequel elles souhaitent bénéficier 
d’une protection en remplissant le 
formulaire correspondant dans la 
langue requise et en payant les droits 
exigés.  La voie régionale peut aussi 
être utilisée pour demander une 
protection dans les pays membres 
d’une marque régionale. Dans ce cas, 
l’enregistrement sera effectif sur les 
territoires de tous les pays membres 
après la soumission d’un formulaire 
rempli à l’office régional concerné. 
Les offices régionaux des marques 
comprennent : l’Office régional 
africain de propriété industrielle 
(ARIPO), le Bureau Benelux des 
marques, l’Office de l’harmonisation 
dans le marché intérieur de l’Union 
européenne et l’Organisation 
africaine de la propriété intellectuelle 
(OAPI). L’enregistrement peut être 
effectué via la voie internationale : 
le pays d’origine est membre du 
système de Madrid et la marque a 
été enregistrée ou soumise dans ce 
pays, ou y a effet. Dans ce cas, le 
système de Madrid (géré par l’OMPI) 
autorise l’enregistrement de marques 
dans plus de 70 pays prenant part au 
système.
 -  Les avantages du système de 
Madrid
Un des principaux avantages du 
système de Madrid est que le 
propriétaire de la marque déposée 
peut l’enregistrer dans l’ensemble 
des pays appliquant le système 
en complétant un document 
international unique, dans une seule 
langue, soumis à une série de droits 
d’inscription et de délais. Par la suite, 
l’enregistrement international peut 
être maintenu et renouvelé par une 
procédure unique.15
2.4.  Cadres européens 
pour la protection 
des produits liés à 
une origine
En 1992, l’Union européenne a 
approuvé deux catégories de 
protection d’IG : L’appellation 
d’origine protégée (AOP) et 
l’indication géographique protégée 
(IGP). Ces droits de propriété 
intellectuelle s’appliquent également 
aux produits agricoles et alimentaires 
à l’exception des vins et des 
spiritueux, pour lesquels des régimes 
distincts et antérieurs s’appliquent. 
Le niveau de protection des 
instruments AOP et PGI est identique 
et tous deux sont introduits dans un 
seul et unique registre. Du point de 
vue de la protection de la propriété 
intellectuelle, il n’y a donc pas de 
différence juridique majeure lorsque 
le mot ou la phrase protégée en tant 
qu’IG au sein de l’UE est enregistrée 
comme AOP ou comme IGP. 
Cependant, au niveau commercial, 
l’AOP indique un lien plus étroit avec 
le lieu de production que l’IGP et, 
par conséquent, elle a un cachet plus 
important sur le marché. 
La définition d’une AOP requiert que 
toutes les phases du processus de 
production soient localisées dans la 
zone de production et que la qualité 
du produit soit strictement liée à 
un environnement géographique 
particulier de par ses éléments 
inhérents naturels et humains : la 
« qualité ou les caractères étant dus 
essentiellement ou exclusivement 
au milieu géographique spécifique 
comprenant les facteurs naturels 
et humains ». La « réputation » à 
elle seule ne suffit pas à permettre 
une classification en tant qu’AOP. 
L’IGP couvre les produits agricoles 
et alimentaires liés à un lieu 
géographique, où au moins une 
des étapes de production, de 
transformation ou de préparation a 
lieu dans une certaine région : « une 
qualité déterminée, la réputation ou 
une autre caractéristique pouvant 
être attribuée à cette origine 
géographique ». 
 -  Les spécialités traditionnelles 
garanties en Europe
 Une spécialité traditionnelle garantie 
(STG) est un produit agricole ou 
une denrée alimentaire reconnue 
pour son caractère spécifique.16 
L’enregistrement STG s’applique 
aux noms de produits agricoles et 
aux denrées alimentaires.17 Pour 
enregistrer une STG, le produit 
agricole ou la denrée alimentaire 
doit « soit être produit à partir des 
matières premières traditionnelles, 
soit présenter une composition 
traditionnelle ou un mode de 
production ou de transformation 
qui relève du type de production 
ou de transformation traditionnel ». 
Par conséquent, les STG ne sont pas 
liées à un lieu géographique mais 
à des pratiques spéciales générant 
un produit avec une caractéristique 
spécifique. Le groupe qui enregistre 
la STG peut comprendre des 
membres issus de plusieurs pays.  Le 
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produit peut être fabriqué à partir 
de matières premières traditionnelles 
ou exploiter des conditions 
environnementales lors du processus 
de production et les reprendre dans 
la description du produit.
D’autres outils permettent 
d’inventorier et d’identifier des 
produits traditionnels. Le registre 
autrichien des produits traditionnels 
est un instrument visant à 
enregistrer les denrées alimentaires 
traditionnelles d’Autriche dans 
un registre officiel géré par le 
Ministère fédéral de l’agriculture, de 
la foresterie, de l’environnement et 
de la gestion de l’eau. L’outil a été 
reconnu par l’Organisation mondiale 
de la propriété intellectuelle 
(OMPI) pour sa protection des 
« connaissances traditionnelles ». 
De même, une loi italienne (art. 
8 du Décret législatif 173/98) 
prévoit une banque de données 
nationale de produits traditionnels 
qui ne sont pas enregistrés dans le 
système de l’UE. En Allemagne, une 
banque de données de produits et 
recettes traditionnels de Bavière 
suit le même principe. Toutes les 
initiatives existantes pourraient 
contribuer à l’élaboration de normes 
internationales en matière de 
connaissances traditionnelles liées 
aux produits agroalimentaires.18
2.5  Cadres spécifiques 
ACP
En Afrique centrale et occidentale, 
l’Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle (OAPI) a 
été fondée en 1962 et rassemble 16 
pays principalement francophones. 
En 1977, un régime de protection 
des IG a été adopté dans le cadre de 
l’Accord de Bangui sur la propriété 
intellectuelle. L’Accord de Bangui 
a été révisé en 1999 en vue de 
l’harmoniser avec les Accords sur 
les ADPIC de l’OMC, dans une 
annexe VI couvrant les IG. Ce cadre 
juridique et réglementaire régional 
permet aux produits dotés d’une 
appellation d’origine d’être reconnus 
officiellement dans l’ensemble des 
États membres. Ceux-ci reçoivent et 
évaluent les demandes d’IG au niveau 
national avant leur transfert à l’OAPI 
pour enregistrement. 
Le poivre de Penja, le miel d’Oku et 
le café de Ziama-Macenta devraient 
bénéficier d’une IG (indication 
géographique protégée) de l’OAPI. 
Le poivre de Penja est d’ores et déjà 
réputé auprès des grands chefs 
à travers le monde entier. Le café 
Ziama-Macecenta a été exporté 
pour la première fois en 2003. 
Pour l’instant, le miel d’Oku est 
uniquement connu dans sa région 
d’origine. Ces trois produits ont un 
nom géographique et une qualité 
spéciale liée à leur région d’origine et 
au savoir-faire local. Du fait de leur 
réputation et de leur prix plus élevé 
que des produits comparables, ils 
sont vulnérables à l’usurpation par 
des opérateurs qui utilisent le même 
nom pour des produits n’étant pas 
d’origine, ou par des producteurs 
locaux qui ne respectent pas les 
méthodes de production convenues.19
L’Accord de Lusaka a donné 
naissance à l’Organisation 
régionale africaine de la propriété 
intellectuelle (ARIPO), qui rassemble 
18 pays principalement anglophones 
d’Afrique. Le Conseil de l’ARIPO 
a adopté le Protocole de Banjul 
relatif aux marques qui donne au 
Bureau de l’ARIPO la possibilité de 
recevoir et de traiter des demandes 
de marques déposées au nom des 
États signataires du protocole. En 
vertu dudit protocole, une IG peut 
être enregistrée en tant que marque 
collective ou de certification. Un 
demandeur peut introduire une 
seule demande auprès d’un État 
signataire ou directement auprès 
du Bureau de l’ARIPO et désigner 
les États pour lesquels il souhaite 
la protection. L’ARIPO a développé 
plusieurs initiatives en matière d’IG 
et a adopté un mandat spécifique en 
2011 afin d’établir un cadre juridique 
régional pour leur protection. De 
plus, l’ARIPO encourage et soutient 
les États membres afin d’harmoniser 
les systèmes nationaux de protection 
des IG. 
2.6.  Accords 
bilatéraux
Parallèlement aux accords 
régionaux et internationaux, les 
pays nouent fréquemment des 
accords commerciaux multi- ou 
bilatéraux afin de faciliter la 
protection ou l’accès préférentiel 
aux marchés pour leurs produits. 
La protection spécifique des IG et 
des noms d’origine sont maintenant 
des composantes courantes de 
nombreux accords. Par exemple, 
l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALÉNA, article 313) 
assure une protection trilatérale du 
Tennessee whiskey et du Bourbon 
américains, du whisky canadien et de 
la tequila mexicaine.20
L’UE a proposé d’inclure la propriété 
intellectuelle et les indications 
géographiques, en particulier 
dans les accords de partenariat 
économique conclus ou en cours 
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de négociation avec 7 régions ACP. 
En vertu de l’APE conclu avec le 
CARIFORUM (Caraïbes), les pays 
partenaires mettront en place des 
systèmes de protection à l’horizon 
2014. Dans le cadre des négociations 
sur les APE avec la Communauté de 
développement d’Afrique australe 
(CDAA), sur la base de la protection 
actuelle des vins et spiritueux, 
l’UE a proposé à l’Afrique du Sud 
d’instaurer une protection réciproque 
d’IG agroalimentaires. L’Afrique du 
Sud a dès lors formellement demandé 
à l’UE de protéger les noms des 
infusions Rooibos et Honeybush, ainsi 
que de la viande d’agneau Karoo. 
Parallèlement aux discussions sur 
les APE en Afrique sub-saharienne, 
l’UE s’est jointe à la Commission de 
l’Union africaine pour promouvoir les 
IG comme outil de développement 
permettant de protéger l’identité 
des produits locaux et indigènes à 
travers l’Afrique. L’ARIPO a décidé 
de mettre au point un système d’IG, 
auquel l’UE apporte actuellement 
son assistance technique.21 Le 26 
novembre 2012, la Commission 
européenne (DG Agriculture et 
développement rural) et l’ARIPO 
ont signé le protocole d’accord 
administratif de Stone Town pour la 
coopération avec l’Office régional 
africain de la propriété intellectuelle 
afin d’améliorer la protection des 
indications géographiques dans les 
pays membres de l’ARIPO..
2.7.  Autres dispositifs 
de qualité
La réglementation relative 
aux produits liés à l’origine et 
traditionnels peut émaner d’autres 
mesures réglementaires spécifiques. 
Les produits traditionnels peuvent 
aussi être biologiques, fermiers, 
montagnards ou issus de parcs 
naturels. Les divers ensembles de 
conditions convergent de manière 
générale puisque il y a de toute 
évidence une cohérence entre ces 
qualités : 
 -  Les méthodes et ressources 
traditionnelles interviennent 
souvent dans la production 
de produits domestiques et 
agricoles ; Les pratiques de 
transformation agricole au 
sein des exploitations sont 
généralement traditionnelles 
et peuvent avoir un impact 
environnemental restreint ; 
 -  Les produits traditionnels 
pourraient survivre plus 
facilement dans des zones 
éloignées et moins développées 
comme les montagnes, en raison 
des difficultés rencontrées par 
la modernisation agricole – un 
obstacle peut devenir un atout ; 
 -  Les produits traditionnels et 
la gestion des terres qui y est 
associée peuvent permettre 
aux parcs naturels de conserver 
les paysages traditionnels et la 
biodiversité soumise à l’influence 
humaine, et constituer un attrait 
touristique appréciable. 
Les synergies entre différents 
dispositifs de qualité peuvent faire 
chuter les coûts de leur mise en 
œuvre, en particulier ceux liés aux 
contrôles et à la certification. Des 
systèmes de production certifiée 
ayant été établis dans de nombreuses 
économies en transition (en raison 
de la forte demande en provenance 
des pays d’Europe occidentale), ils 
peuvent servir à soutenir les dispositifs 
de qualité liés à la tradition.22
2.8.  Comparaison 
de la protection 
juridique
 Les divers instruments présentés 
ci-dessus ont tous en commun de 
protéger des appellations d’origine. 
Comme le montre le tableau 1, 
ils divergent quant au niveau 
de protection appliqué et aux 
conditions à respecter afin de relever 
de l’instrument. Nous présentons 
certaines des principales différences 
ci-après.
 -  Les indications de source, qui 
comprennent les noms de pays 
et les étiquettes « produit de », 
ne doivent pas être répertoriées 
ou enregistrées. Les descripteurs 
sont utilisés à titre d’exemple 
dans la négociation normale et les 
marchés des matières premières. 
Le lien avec le territoire ne doit 
pas indiquer de caractéristiques 
ou une réputation spécifiques 
en raison de la production, mais 
cette possibilité n’est pas exclue. 
Le niveau de protection repose 
sur le principe consistant à ne pas 
induire le consommateur en erreur. 
 -  Les marques déposées 
apportent à leurs propriétaires 
une protection en droit de la 
propriété intellectuelle Elles 
doivent être distinctives, ce 
qui empêche habituellement 
l’enregistrement des noms 
géographiques comme simples 
éléments verbaux de marque. 
Les marques collectives et de 
certification sont un instrument 
de protection des indications 
d’origine. Le niveau de protection 
consiste en l’utilisation réservée 
exclusivement au propriétaire 
du nom enregistré. La marque 
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ne doit pas être protégée dans 
son pays d’origine, ce qui veut 
dire que pour les producteurs 
ACP, le dépôt d’une marque sur 
un marché d’exportation est une 
option envisageable lorsque 
les systèmes de PI locaux sont 
faibles. La protection est absolue 
pour le nom inscrit au registre 
dans la même classe de produits – 
les usages trompeurs font aussi 
l’objet d’une protection. Aucune 
spécification n’est nécessaire 
dans le cas des marques verbales. 
Pour les marques de certification, 
un système de spécification et 
de contrôle est nécessaire, mais 
la spécification ne doit être liée 
à aucune norme de production 
particulière.  Tous les aspects des 
demandes de marque déposée et 
de leur protection ont cependant 
en commun le principe selon 
lequel le consommateur ne doit 
pas être induit en erreur et les 
demandes doivent être formulées 
de bonne foi.
 -  Les IG sont une autre forme 
de protection de la PI, 
spécifiquement conçue pour les 
termes liés à l’origine. Le nom 
doit être utilisé et normalement 
protégé dans le pays d’origine 
et lié à un produit défini par une 
spécification en vigueur. Le niveau 
de protection est généralement 
supérieur aux autres instruments 
de PI et couvre l’utilisation 
exclusive du nom dans le registre 
pour les produits similaires ainsi 
que les traductions et les usages 
tels « comme », « type », « style » 
etc. Pour les vins et spiritueux, la 
protection en vertu des ADPIC 
ne dépend pas de l’assurance 
que le consommateur n’est pas 
induit en erreur et de nombreuses 
juridictions appliquent cette 
norme à d’autres produits IG. En 
outre, la protection dans certains 
pays peut aller jusqu’à porter 
sur l’évocation de l’IG (à travers 
l’imagerie par exemple). Dès lors, 
l’IG peut être enregistrée en sus 
d’une marque déposée antérieure – 
les deux marques coexistant alors.
 Les IG diffèrent des marques 
déposées et des indications 
d’origine au niveau de l’information 
communiquée aux consommateurs. 
Une IG fait savoir au consommateur 
qu’un produit est produit dans 
un certain endroit et possède 
certaines caractéristiques ou une 
certaine réputation dues à ce lieu 
de production. Tous les producteurs 
peuvent utiliser l’IG si les produits 
sont fabriqués à l’endroit désigné 
suivant des procédures établies dans 
la spécification (OMPI, 2005).23
 Dans le domaine de la propriété 
intellectuelle, les règles juridiques 
doivent résoudre des conflits, 
notamment quand un nom est déjà 
enregistré pour une autre partie. 
Suivant le principe du premier 
arrivé premier servi, la personne 
ou l’entreprise qui est la première 
à enregistrer un produit sur un 
territoire en détient le droit exclusif. 
Les systèmes d’IG appliquent 
généralement ce principe afin 
d’empêcher tout enregistrement de 
marques conflictuelles après une 
demande d’IG. Dans les systèmes 
de marques déposées, la règle 
s’applique également aux marques 
déposées ultérieurement en 
conflit avec une marque déposée 
antérieurement.
 Les conflits entre les IG et les 
marques déposées antérieurement 
sont extrêmement rares. Dans 
certaines juridictions, les 
producteurs d’un produit d’origine 
n’ont pas le droit de demander un 
enregistrement comme marque 
déposée ou IG si quelqu’un d’autre 
a déjà enregistré de bonne foi le 
nom comme marque déposée. Dans 
ce cas, les producteurs n’ont que 
deux options : lancer une action en 
justice pour obtenir l’annulation de 
la marque enregistrée au motif qu’il 
lui manque un caractère distinctif 
ou qu’elle induit le consommateur 
en erreur, ou négocier avec le 
propriétaire de la marque déposée 
en vue de la racheter. Les deux 
actions sont potentiellement 
coûteuses. Cependant, dans d’autres 
pays appliquant le principe de 
« coexistence », une demande 
d’IG faite après l’enregistrement 
d’une marque déposée peut être 
approuvée – l’IG et la marque 
déposée coexisteront dès lors. Dans 
ce cas, les producteurs respectifs 
peuvent être tenus de faire connaître 
clairement l’origine exacte de leurs 
produits respectifs par une mention 
idoine sur l’étiquette.24
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Tableau 1. Marque déposée ou sui generis : tableau comparatif25
Source: Bagal M. N. & Vittori M. 2011. Practical Manual on Geographical Indications for ACP countries. CTA/OriGIn.
2.9.  Systèmes de 
contrôle et de 
vérification de la 
production
On distingue essentiellement 
trois systèmes de contrôle de 
la production présentant des 
garanties, à divers niveaux, pour le 
consommateur que le produit est 
conforme à ses spécifications et/
ou que son origine est celle de son 
étiquette. 
 -  La certification par les tiers 
par un organe de certification 
privé conforme aux normes 
internationales. Il est 
fréquemment fait référence à la 
norme ISO 65 pour les activités 
de certification. L’organe de 
certification doit être indépendant 
et doté des capacités nécessaires 
pour certifier que le système 
de production est utilisé 
conformément aux spécifications. 
En vertu du système ISO, l’organe 
de certification est généralement 
accrédité par une autorité 
d’accréditation (généralement 
une agence gouvernementale), 
qui à son tour sera reconnue 
par ses pairs pour sa capacité 
à accréditer. Ainsi, les normes 
de certification doivent être 
garanties dans le monde en 
permettant à l’assurance d’un 
certificateur d’être acceptée dans 
un autre pays. 
 -  Contrôles officiels 
gouvernementaux : Dans certains 
cas, les autorités publiques se 
chargent de l’inspection et de 
la garantie du respect de la 
spécification.
 -  Systèmes de contrôle autogéré : 
Il peut d’agir d’une entreprise 
qui appose simplement un 
label d’origine sur le produit et 
qui compte sur sa réputation 
pour garantir sa véracité face 
aux consommateurs ou d’un 
groupe de producteurs qui 
s’organisent pour inspecteur au 
MARQUE DÉPOSÉE SUI GENERIS
Signification secondaire pour l’enregistrement 
d’un nom (à l’exception des marques 
collectives et de certification)
Pas de signification secondaire pour l’enregistrement d’un 
nom
Premier arrivé, premier servi Coexistence possible avec une autre marque déposée
Droit individuel (à l’exception des marques 
collectives et de certification)
Droit collectif
Protection périodique (par ex. : 10 ans), 
renouvellement et nécessité d’utilisation 
Protection indéfinie, renouvellement non nécessaire
Nom non protégé de la « généricité »  Les noms enregistrés ne deviennent pas « génériques »
Protection : probabilité d’approche d’induction 
en erreur
Protection : Pas de test de confusion du consommateur, 
protection contre la traduction, l’imitation, l’évocation, etc.
Droits d’enregistrement Droits d’enregistrement : inexistants/uniques dans certains 
pays
Largement basée sur une mise en œuvre 
privée
Mise en œuvre privée et publique
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sein du groupe. Il ne s’agit pas 
d’une certification par les tiers, 
la méthode de production étant 
contrôlée par les pairs.  
 Pour les indications de source, qui 
en général n’ont pas de cadre légal à 
l’exception des législations visant à 
ne pas induire les consommateurs en 
erreur, etc., des contrôles autogérés 
sont probables. L’avantage majeur 
des contrôles autogérés est que les 
coûts sont limités. L’inconvénient est 
la qualité incertaine de la garantie 
donnée au consommateur. 
 Concernant les marques de 
certification et dans de nombreux 
systèmes d’IG, la certification par les 
tiers via un organe accrédité peut 
être utilisée. Il s’agit d’une forme de 
contrôle relativement chère pouvant 
excéder le budget de nombreux 
petits producteurs. Cette méthode 
confère aux consommateurs une 
garantie solide mais pas infaillible. De 
nombreux producteurs qui exportent 
déjà des produits sur les marchés 
internationaux peuvent faire certifier 
leurs opérations par des tiers afin 
d’assurer leur conformité aux bonnes 
pratiques agricoles, dans le cadre 
des conditions contractuelles d’achat 
internationales. Dans ces situations, 
l’organe de certification peut 
également être encouragé à mener 
à bien des audits combinés pour 
les bonnes pratiques agricoles et la 
certification d’origine, et ainsi limiter 
les coûts des visites et des contrôles. 
 Certains pays prévoient des contrôles 
gouvernementaux des systèmes d’IG, 
en particulier en ce qui concerne 
les boissons alcoolisées, qui sont 
souvent strictement réglementées. 
L’Afrique du Sud et les États-
Unis s’appuient sur des systèmes 
gouvernementaux de contrôle 
des conditions de production et 
de vérification des labels d’origine 
dans le secteur vinicole. De plus, le 
gouvernement peut assumer un rôle 
de supervision d’un système privé.
 Pour les agriculteurs des pays en 
développement, et en particulier 
pour les petits exploitants, une simple 
identification d’origine du produit, 
en termes de région, de localité 
ou de pays, est souvent évidente 
et préservée à travers la chaîne de 
commercialisation. Les marchés 
des matières premières identifient 
et préservent l’origine de base, ce 
qui peut suffire pour l’utilisation de 
l’indication d’une origine. 
 Les contrôles sont plus complexes 
lorsque le label atteste non 
seulement de l’endroit de 
production mais également de sa 
spécification. Même s’ils s’organisent 
en coopératives, les producteurs 
des pays en développement 
peuvent estimer qu’un système de 
certification par les tiers ne convient 
pas. Les producteurs doivent garantir 
que leurs consommateurs ont 
confiance dans le label d’origine et 
dans les qualités traditionnelles et 
que la plupart de ces consommateurs 
se trouvent sur le marché local, 
national ou régional. À moins qu’il 
y ait des contrôles officiels dont 
les coûts sont supportés par les 
autorités, il s’agit d’un système de 
vérification autogérée. 
 Un système à l’origine développé en 
Amérique du Sud appelé système 
de garantie participative ou SGP est 
une alternative viable et moins chère 
à la certification par les tiers, du 
moins pour les marchés locaux voire 
régionaux. Le SGP est un système 
d’assurance de qualité géré au niveau 
local. Il se sert de la participation 
active des parties prenantes 
pour certifier les producteurs, en 
s’appuyant sur la transparence, la 
confiance, un réseau de parties 
prenantes autour du produit et 
l’échange de connaissances. Dans un 
système de garantie participative, les 
producteurs, les consommateurs et 
d’autres parties prenantes telles que 
les experts techniques font partie 
du processus. Tous participent à la 
prise de décision, à l’approbation 
des producteurs, à la définition des 
normes, au développement et à la 
mise en œuvre des procédures de 
certification et aux décisions de 
certification. Chaque producteur est 
soumis à une inspection agricole 
annuelle par un groupe d’inspection 
composé des diverses parties 
prenantes. Un rapport d’inspection 
est rédigé, indiquant la conformité ou 
non du producteur à la norme. 
 Le SGP n’est pas accepté comme 
système de contrôle pour un produit 
devant être labellisé IG dans l’UE. 
Par conséquent, si un groupe de 
producteurs d’un pays ACP utilise le 
SGP ou un autre système de contrôle 
autogéré, et que l’un de ses membres 
souhaite enregistrer une IG dans l’UE, 
il faudra démontrer que tout produit 
exporté dans l’UE a été vérifié en 
vertu du système de certification par 
les tiers conforme à la norme ISO 65 
ou un inspectorat gouvernemental 
donnant des garanties adéquates.
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3.  Aspects socioéconomiques des produits liés à 
l’origine: contribution au développement rural 
et enseignements des IG
3.1.  Valeur 
économique
La valeur de vente d’un produit doté 
d’une IG ne peut être uniquement 
attribuée à cette dernière et on 
dispose de peu de données sur 
l’élément d’ajout de valeur. Par 
définition, les produits dotés d’une 
IG présentent certaines qualités ou 
une réputation pouvant être liée 
aux compétences et à l’implication 
des producteurs sur de nombreuses 
années. Ce sont ces attributs qui 
entraînent le prix à la hausse. Des 
données disponibles montrent que 
les produits IG sont vendus plus cher 
et ont une valeur globale importante. 
Dans de nombreux cas, l’IG contribue 
à cette valeur et, ce qui est tout aussi 
important, garantit la valeur ajoutée 
du nom au produit, à ses producteurs 
et à sa localisation. 
Le marché des produits IG est 
important, notamment aux États-
Unis, en Europe et dans les pays 
les plus riches. La valeur estimée 
à la vente des produits IG pour le 
monde entier dépasse nettement 
les 50 milliards d’USD. Les vins et 
spiritueux représentent une part 
majoritaire de ce chiffre. Plusieurs 
pays, du Royaume-Uni (Écosse) à 
l’Australie et de la Chine au Chili, 
comptabilisent des exportations de 
produits IG dépassant le milliard 
d’USD. Des données suggèrent que 
la valeur marchande des produits 
IG en France approche les 19 
milliards d’euros, soit près de 10 % de 
la valeur totale du marché national 
de l’alimentation.  Les produits 
agroalimentaires enregistrés sous 
l’une des 430 IG agroalimentaires 
d’Italie génèrent une valeur d’environ 
12 milliards d’euros et fournissent 
du travail à quelque 300 000 
personnes, tandis que les 133 
produits IG d’Espagne représentent 
approximativement 3,5 milliards 
d’euros. Les produits alimentaires et 
agricoles dotes d’IG de sept autres 
pays de l’UE génèrent une valeur 
d’environ 5,2 milliards d’euros chaque 
année.26 
Les données économiques des pays 
en développement sont plus difficiles 
à obtenir, mais des estimations 
existent. Ainsi, les exportations de 
riz basmati en 2007 s’élevaient à 
environ 1,5 milliard USD pour l’Inde 
à elle seule, tandis que celles du 
Pakistan se chiffraient en 2001 à 
250 millions USD. Les ventes à 
l’exportation de la tequila ont été 
estimées à 725 millions USD en 2007 
tandis que le café vert Blue Mountain 
a fait gagner aux exportateurs 
jamaïcains 24 millions d’USD en 
2008. Plusieurs origines de café 
et de thé soumises utilisant des IG 
renforcent les chiffres du commerce 
de plusieurs milliards de dollars.
Selon une étude de la Commission 
publiée le 4 mars 2013, les produits 
enregistrés comme IG dans l’UE 
représentent environ 54 milliards 
d’euros dans le monde. L’étude 
a analysé la valeur du dispositif 
de protection des dénominations 
européennes pour l’ensemble des IG 
(produits alimentaires et agricoles et 
vins et spiritueux). D’après l’étude, 
60 % des ventes de produits IG 
européens ont eu lieu dans le pays 
d’origine des produits, contre 20 % 
dans d’autres pays de l’UE, tandis 
que 20 % encore ont été exportés 
hors de l’UE. Les exportations 
hors UE ont représenté quelque 
11,5 milliards d’euros pour des 
produits principalement destinés aux 
États-Unis (30 %), à la Suisse et à 
Singapour (7 % chacun), au Canada, 
à la Chine, au Japon et à Hong-Kong 
(6 % chacun). Sur la période 2005-
2010, le vin a représenté 56 % des 
ventes de produits agroalimentaires 
portant une appellation protégée 
produits dans l’Union européenne 
(30,4 milliards d’euros), 
contre 29 % pour les produits 
agricoles et alimentaires (15,8 
milliards d’euros), 15 % pour les 
spiritueux (8,1 milliards d’euros) 
et 0,1 % pour les vins aromatisés 
(31,3 millions d’euros). L’étude a 
également analysé le meilleur prix 
des produits portant une IG, à savoir 
le prix qu’une IG peut s’attendre à 
recevoir sur le marché par rapport 
à des produits non IG similaires. En 
moyenne, il a été estimé que les 
produits IG se vendent à un prix 2,2 
fois plus élevé que les produits non IG.
En faisant le lien entre la valeur 
ajoutée d’un produit d’appellation 
d’origine et la situation 
géographique, les avantages 
économiques découlant du produit 
et de sa production ne peuvent être 
délocalisés. Citons notamment :
 -  Le maintien et/ou l’accroissement 
des recettes et de l’emploi 
au niveau local dans les 
différentes étapes du processus 
20
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
de production (production, 
transformation, distribution).
 -  Le maintien des emplois dans 
la production et des activités 
associées afin que les habitants 
continuent à vivre dans la zone de 
production.
 -  La préservation de 
l’environnement et de la 
biodiversité, tant qu’ils sont liés 
au produit.
 -  Le maintien de l’agriculture 
traditionnelle avec ses apports 
positifs aux paysages, aux 
habitats propices à la biodiversité 
et à la préservation des sols.
 -  Le maintien des systèmes et 
procédés de transformation 
traditionnels.
 -  La pérennité des traditions et des 
cultures locales liées au produit.
 Un prix de vente supérieur est 
souvent l’un des premiers objectifs 
poursuivis dans le cadre d’une 
stratégie en faveur d’un produit 
d’origine, mais une meilleure 
valeur économique facilite aussi la 
commercialisation et l’accès à des 
marchés nouveaux ou existants, en 
s’appuyant sur la différenciation du 
produit. Une stratégie fructueuse 
pour les produits d’origine à valeur 
ajoutée devrait permettre aux 
producteurs locaux de prendre 
part à des marchés où ils peuvent 
obtenir un prix qui couvre les coûts 
de production malgré la présence de 
davantage de produits moins chers 
provenant de l’extérieur de la région.
Le tableau ci-dessous montre 
la majoration de prix des cafés 
commercialisés sur la base de 
l’origine par rapport au produit 
standard. Cela illustre le potentiel 
d’utilisation des désignations 
d’origine pour l’accès à un prix 
supérieur. Ces noms ne sont pas 
nécessairement protégés comme 
marque déposée ou dans le cadre 
de systèmes d’IG (les dénominations 
éthiopiennes sont protégées à titre 
de marque déposée dans l’UE et aux 
États-Unis et le café de Colombie 
est protégé comme IG dans l’UE), 
mais l’identité d’origine des produits 
est maintenue à travers le système 
de négociation et les échanges de 
matières premières.
En ce qui concerne les cafés 
éthiopiens Harrar, Sidamo et 
Yirgacheffe, l’Éthiopie recevait 
avant l’initiative de protection de 
la propriété intellectuelle 6 % du 
prix final au détail pour ses cafés. 
Par rapport à un prix final au détail 
moyen compris entre 20 et 28 USD 
au kilogramme, les agriculteurs 
ne recevaient que 1 USD par 
kilogramme. Le dispositif de dépôt 
de marque et de licence a amélioré 
cette situation : Les revenus des 
agriculteurs d’Yirgacheffe ont doublé 
en 2007 par rapport à leur niveau 
de 2006 et on estime que dans 
les années à venir, les producteurs 
pourraient porter leurs revenus 
aux alentours de 6 à 8 USD par 
kilogramme. Globalement, le total 
des exportations de café d’Éthiopie 
devrait atteindre le niveau de 1,2-1,6 
milliards USD contre 400 millions 
USD avant l’initiative.27
21
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
3.2.  Contribution à 
l’emploi en milieu 
rural
L’estimation de l’importance 
économique des produits 
alimentaires traditionnels en termes 
de commerce et d’emploi peut 
être partiellement évaluée par le 
biais de l’analyse des informations 
économiques relatives aux IG. 
Au niveau local, l’emploi généré par 
les petites entreprises du secteur 
alimentaire contribue au maintien  
des activités économiques, et de 
ce fait de la population, dans les 
zones rurales, notamment les zones 
périphériques moins favorisées. Les 
qualités spécifiques des produits 
traditionnels sont généralement 
associées à un système de production 
extensif et un traitement artisanal. 
Dans les zones où la mécanisation 
est difficile ou coûteuse, comme les 
régions montagneuses, les méthodes 
de production traditionnelles sont 
parfois le seul moyen de maintenir 
des activités et l’emploi sur place. 
Pour les produits traditionnels, 
les coûts de production et 
d’approvisionnement sont en 
général plus élevés que pour les 
produits industriels concurrents. 
C’est pourquoi leurs qualités 
spécifiques devraient être reconnues 
et le consommateur devrait être 
informé de leurs caractéristiques. 
Les données relatives aux 
exigences de qualité devraient être 
correctement diffusées sur le marché 
(connaissances personnelles des 
consommateurs, labels de qualité 
officiels et réglementation relatives 
aux réclamations). Les produits 
traditionnels peuvent avoir une 
valeur ajoutée intéressante avec peu 
d’investissements au niveau de la 
promotion/du marketing. Dans 
ce cas, il est inutile de créer de 
nouveaux produits et la promotion 
des produits traditionnels est en 
général collective. Enfin, si l’on 
considère les différentes structures 
des coûts, les produits traditionnels 
ne peuvent pas être plus chers pour 
le consommateur que les produits 
industriels novateurs qui requièrent 
des investissements importants 
en termes de recherche et 
développement (R&D) et de publicité 
pour pénétrer les marchés.28
Il existe quelques exemples 
de l’impact de la préservation 
de l’emploi dans les pays en 
développement. L’huile d’argan, 
produite dans le sud-ouest du Maroc 
(dans les régions de Souss-Massa-
Draâ et d’Essaouira), est utilisée 
pour répondre à des besoins à la fois 
nutritionnels et cosmétiques. Les 
activités liées à la production d’huile 
Comparaison des prix entre les cafés torréfiés d’origine différenciés et ceux non différenciés sur les marchés 
internationaux, Août-Décembre 2006 (dollars US / livre)
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d’argan représentent entre 25 % 
et 45 % du revenu des populations 
locales, par zone de production.29 
D’après les chiffres présentés par le 
Haut Commissariat aux Eaux et Forêts 
et à la Lutte Contre la Désertification, 
la production cumulée d’huile d’argan 
constitue l’équivalent de 7 millions de 
journées de travail pour les familles 
chaque année.30 En 2006, il existait 
environ 100 coopératives de femmes, 
dont 93 % étaient traditionnelles.  Ces 
coopératives comptaient plus de 
3 000 membres et leur production 
moyenne était estimée à 125 litres par 
femme.
Pour ce qui est du café de 
Colombie, sa différentiation et son 
positionnement sur le marché du 
fait de son origine géographique 
se sont avérés gagnants. Le prix 
payé aux producteurs (en dollars) 
a augmenté ces dernières années, 
passant de 0,52 USD la livre en 2000–
2004 à 0,75 USD la livre en 2005-
2009. L’instauration de l’indication 
géographique « Café de Colombia » 
a eu des retombées sociales 
positives sur le développement rural 
puisque aujourd’hui, de nombreuses 
communautés indigènes de la région 
(Cauca, Narino, Caldas et Sierra 
Nevada) produisent du café portant 
l’IG « Café de Colombia ».  En termes 
d’emplois créés, environ 4 millions de 
personnes travaillent directement ou 
indirectement dans le secteur du café, 
qui emploie 35 % de la main d’œuvre 
totale du secteur agricole colombien. 31
Pour le thé Darjeeling, la production 
totale annuelle est estimée à environ 
10 000 tonnes, dont 70 % sont 
exportées.  Par ailleurs, le secteur 
du thé Darjeeling emploie plus de 
52 000 personnes à temps plein et 
15 000 personnes supplémentaires 
durant la période de récolte. Ainsi, 
la production de ce thé bénéficie à 
toute la région, aussi bien d’un point 
de vue économique que social. De 
nombreuses études indiquent que des 
retombées positives supplémentaires 
sur l’emploi sont à prévoir dans des 
secteurs directement ou indirectement 
liés à celui du thé.32
En ce qui concerne l’IG Phu Quoc 
au Vietnam : environ 90 entreprises, 
essentiellement des PME, produisent 
10 millions de litres de nuoc-mâm, 
une sauce de poisson traditionnelle 
fermentée et emploient plusieurs 
milliers de personnes. De petites 
entreprises dominent la production 
de l’IG et Unilever a signé un contrat 
de dix ans avec un consortium local et 
a décidé d’investir 1 million USD pour 
moderniser les usines de production 
dans le cadre de son accord 
pour commercialiser sous licence 
l’appellation Phu Quoc.33 
L’Afrique du Sud est le seul producteur 
de Rooibos, qui apporte revenus et 
emploi à plus de 5 000 personnes. 
En 2004, le chiffre d’affaires du 
secteur du Rooibos était estimé à 22,5 
millions d’euros (Gerz et al., 2006).  En 
moyenne, environ 12 000 tonnes de 
Rooibos sont produites en Afrique du 
Sud pour une consommation nationale 
de 4 500 to 5 000 tonnes (SARC, 
2008). Aussi, 60 % de la production 
est-elle exportée. Les 40 % restants 
sont consommés dans le pays. En 
2005, les zones de production de 
Rooibos couvraient en Afrique du Sud 
environ 37 000 ha (USDA, 2006).34
3.3.  Aspects sociaux 
et dynamique 
territoriale
Certains produits traditionnels 
d’origine sont produits pendant des 
années dans le même environnement 
social et culturel. Ils intègrent le 
savoir-faire des producteurs en ce 
qui concerne la façon de gérer un 
processus de production durable et 
d’atteindre une qualité spécifique 
élevée dans un environnement 
déterminé. Le lien entre produit, 
personnes et lieu fait du produit 
d’origine un élément d’identité pour 
les populations locales allant même 
au-delà de son impact économique.  
De ce fait, la protection de certains 
produits d’origine peut avoir une 
forte dimension sociale. Les produits 
d’origine étant liés à la préservation 
du patrimoine naturel et culturel, des 
traditions, du savoir-faire et du style 
de vie de zones isolées, ils peuvent 
être un aspect important de l’identité 
locale de la population.  Les produits 
d’origine peuvent donc devenir la 
base d’une stratégie territoriale de 
qualité, où les parties prenantes ne 
sont pas seulement des opérateurs 
de la chaîne d’approvisionnement, 
amis sont également membres d’un 
réseau plus large impliqué dans 
d’autres activités économiques 
et valeurs culturelles (Treager et 
al., 2007). La dimension collective 
du produit d’origine contribue au 
renforcement des liens sociaux entre 
les acteurs locaux, mais également 
avec des parties prenantes 
extérieures au niveau territorial, 
telles que les autorités publiques, 
l’industrie du tourisme, les écoles, 
etc. Cependant, les parties prenantes 
locales devraient bénéficier le plus 
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des impacts de la protection des 
produits d’origine. En particulier :
 -  La coordination des intervenants 
à petite échelle (relations 
horizontales et verticales sur la 
chaîne d’approvisionnement) 
pour un produit traditionnel 
renforce les organisations locales 
et permet aux acteurs locaux 
de concurrencer les entreprises 
intégrées, créant ainsi un autre 
modèle de réduction des coûts de 
transaction plutôt qu’une simple 
intégration verticale, et ouvrant 
des opportunités de collaboration 
entre le secteur public et le 
secteur privé. La promotion d’un 
produit traditionnel d’origine 
augmente l’estime de soi des 
acteurs locaux puisque leur 
identité et leur mode de vie – 
et ceci inclut le rôle de chacun 
(hommes, femmes, jeunes et 
moins jeunes) – sont reconnus 
et appréciés. C’est notamment 
le cas des régions éloignées 
où le système de production 
diffère grandement des systèmes 
modernes.
 -  La production et le traitement 
traditionnels de ces produits 
impliquent souvent un travail 
effectué par les femmes. Leur 
travail bénéficie dès lors d’une 
reconnaissance sociale et 
économique positive, ce qui 
leur permet de participer à la 
création de valeur ajoutée dans 
les exploitations ou les petites 
entreprises.
 -  La gestion durable de 
différentes ressources locales 
utilisées dans l’alimentation 
et l’agriculture contribue à la 
sécurité alimentaire et à celle 
des moyens de subsistance 
tandis que la préservation des 
produits typiques offre aux 
consommateurs une alimentation 
plus diversifiée..





La conservation de la biodiversité 
exige des écosystèmes sains, 
ainsi qu’une grande diversité de 
communautés et populations 
animales et végétales. L’utilisation 
durable de ses composants a pour 
but d’offrir des options économiques 
durables (c’est-à-dire relativement 
stables, à long terme et équitables).35 
La biodiversité n’est pas un objectif 
direct de la protection des IG36. 
Cependant, une telle protection 
peut participer à la préservation du 
patrimoine national et régional, en 
ce compris les produits eux-mêmes 
mais aussi le savoir-faire, les variétés 
végétales et les races animales, les 
biotypes et les paysages. 
En matière de conservation 
de la biodiversité, une activité 
agricole productive peut avoir une 
contribution indirecte au niveau des 
paysages et des écosystèmes, et une 
contribution directe à l’utilisation 
durable des ressources biologiques 
et génétiques37. Le développement 
de produits liés à l’origine peut 
directement favoriser la conservation 
de la diversité à travers l’utilisation 
de ressources naturelles spécifiques. 
Là où le succès du marché 
dépend de l’utilisation durable de 
ressources biologiques et génétiques 
spécifiques, la production renforcera 
la conservation de cette ressource. 
Par conséquent, la conservation des 
ressources biologiques et génétiques 
peut découler directement du 
développement de la chaîne de 
valeur du produit. 
Des bénéfices indirects en matière de 
conservation peuvent être obtenus 
par des pratiques de production 
et de gestion qui incluent des 
considérations liées aux paysages 
et aux écosystèmes. Une ressource 
biologique bien gérée, qui supporte 
un système de production liée à 
l’origine, devrait aussi promouvoir 
la diversité au sein du système 
biologique, y compris pour les 
éléments de biodiversité qui ne sont 
pas utilisés.38 Des spécifications d’IG 
qui établissent des restrictions en 
matière d’intensité de production 
auront probablement un impact 
positif sur la durabilité des ressources 
naturelles et sur la conservation de 
la biodiversité. De cette manière, 
l’IG peut donner naissance à des 
« stratégies d’utilisation rationnelle 
des terres »39. L’industrie du Rooibos 
en Afrique du Sud, qui est située 
dans une zone sensible sur le plan 
environnemental, a tenu compte de 
la biodiversité dans la conception de 
ses spécifications de produits et a 
aligné son code de pratiques sur les 
initiatives existantes en matière de 
biodiversité (Bienabe et al, 2009). 
Par conséquent, l’élaboration d’un 
code de pratiques peut tenir compte 
de considérations relatives à la 
biodiversité dans la spécification 
du produit (Bramley, 2011).  Lybbert 
et al (2002) expliquent que la 
commercialisation des ressources 
entraîne le prix des produits récoltés 
à la hausse, ce qui accroît la valeur 
allouée par les communautés locales 
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à leurs ressources. En augmentant 
la valeur de la ressource, un produit 
lié à l’origine peut donc augmenter 
la valeur de la conservation de la 
ressource. 
Étude de cas : Cidre, calvados et 
poiré en Normandie (Bérard & 
Marchenay, 2006)
Le cidre, le poiré (un produit qui 
ressemble au cidre fabriqué à partir 
de jus de poire), le pommeau et le 
calvados sont des boissons ou des 
boissons distillées ; les ingrédients 
de base sont les pommes et les 
poires. En Normandie, dans l’ouest 
de la France, la production était 
traditionnellement basée – et l’est 
toujours dans une large mesure – 
sur l’exploitation du pré-verger. Ce 
système de culture d’arbres et de 
pâturages sur un cycle long fournit 
plusieurs variétés de produits 
complémentaires sur la même terre 
: fruits pour boissons, herbe, lait et 
viande. Au total, six produits à base 
de cidre et six produits laitiers et 
fromages ont une AOC. Le pré-verger 
normand correspond à une réalité 
historique et actuelle intéressante 
à la fois pour l’agriculture, 
l’environnement, l’économie 
locale, le patrimoine culturel et la 
biodiversité. La diversité variétale y 
est particulièrement élevée. Dans la 
région du Calvados par exemple, on 
dénombre 177 variétés officiellement 
répertoriées et 477 désignations 
(taxa) dans les vergers, identifiées 
par l’Institut national des appellations 
d’origine. Cette diversité s’inscrit 
dans les objectifs de production : 
certaines variétés sont plus ou moins 
adaptées à la fabrication de cidre 
ou de poiré pour consommation 
directe, à la distillation de 
calvados, ou à la production de 
moût pour le pommeau. En effet, 
la qualité du résultat final est 
souvent liée au mélange subtil de 
différentes variétés. La diversité 
est également due à une stratégie 
de protection contre les risques 
d’alternance dans la mise à fruit, 
un phénomène fréquent dans les 
vergers traditionnels. L’AOC du poiré 
Domfront, obtenue en décembre 
2012, est un bon exemple en termes 
de conditions de production. D’un 
côté, la variété principale est le plant 
de blanc, bien connu localement, 
accompagné de variétés locales 
complémentaires. D’un autre côté, 
c’est la première AOC qui définit 
strictement la manière dont doivent 
être gérés les ressources végétales, 
les poiriers et l’agroécosystème lié, 
à savoir le verger. La densité des 
plantations (moins de 150 arbres 
par hectare), les arbres conduits en 
haute tige et l’association avec un 
pâturage sont autant de critères qui 
correspondent aux coutumes locales. 
Cette prise en considération des 
normes et des ressources végétales 
locales introduit une dimension 
paysagère dans l’économie du cidre 
et s’inscrit dans la perspective de la 
conservation de la biodiversité des 
cultures. En outre, du fait que le pré-
verger traditionnel est un refuge pour 
un certain nombre d’animaux, en 
particulier d’insectes, de mammifères 
et d’oiseaux, ces critères contribuent 
à la sauvegarde de nombreuses 
espèces en raison de la diversité qui 
en résulte (Bérard et al. 2006).
Cependant, les IG et les autres 
produits liés à l’origine n’engendrent 
pas automatiquement une 
dynamique environnementale 
positive comme une préservation 
de la biodiversité et son impact 
peut varier selon le cas.40 Fournier 
et al (2009) affirment que les 
impacts de la protection des IG sur 
la conservation de la biodiversité 
sont plutôt faibles.41 À cet égard, les 
défis sont plus importants dans les 
pays en voie de développement que 
dans les économies développées, 
parce que le contexte institutionnel 
tend à être plus faible en matière de 
répression de la fraude, de défense 
de la propriété intellectuelle et de 
gestion des ressources naturelles, 
biologiques et génétiques. Le succès 
de la commercialisation d’un produit 
et l’augmentation significative de 
la demande qu’il engendre peuvent 
accroître la pression sur des 
écosystèmes fragiles. Afin d’éviter 
les impacts préjudiciables de ce 
phénomène, les normes relatives 
aux produits IG devraient inclure 
des dispositions en matière de 
production durable (Downes  et  
Laird, 1999). 
Étude de cas : Tequila (Bowen & 
Zapata 2009)
Bowen & Zapata examinent dans 
le détail les impacts sociaux, 
économiques et écologiques de 
l’industrie de la tequila d’agave sur 
une communauté dans la région 
d’origine de la tequila, la ville 
d’Amatitan. Ils démontrent que les 
cycles persistants de surplus et de 
pénurie d’agave et les modifications 
des relations entre les acteurs liés à 
la production de la tequila à l’agave 
ont entraîné  :  (1) une insécurité 
économique dans les familles 
d’agriculteurs ; (2) l’utilisation 
accrue d’intrants chimiques, aux 
dépens de pratiques agricoles à plus 
forte intensité de main-d’œuvre ; 
et (3) une diminution globale de 
l’application de fertilisants, en 
particulier durant la période de 
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surplus d’agave. Les auteurs relient 
ces effets à la conception et à la 
structure de l’IG de la tequila, qui 
n’est pas parvenue à protéger le 
lien entre le terroir de la région 
d’origine de la tequila et la qualité 
du produit. Le terroir est défini ici 
comme le reflet non seulement des 
caractéristiques environnementales 
de la région, mais aussi des pratiques 
culturelles qui ont évolué avec le 
temps pour préserver ces ressources. 
Les normes de production de tequila 
ne spécifient pas de pratiques 
agricoles particulières et n’incluent 
aucune mesure destinée à protéger 
l’environnement local, qui s’est 
progressivement détérioré. De plus, 
les techniques traditionnelles de 
culture de l’agave (c’est-à-dire des 
plantations intercalaires de maïs 
ou de haricots, la taille à la main 
de l’agave) et les processus de 
production artisanale de la tequila 
(comme l’utilisation de fours à 
bois pour torréfier l’agave) sont 
menacés.42 
Les IG peuvent donner lieu à des 
préférences génétiques dans les 
cas où le produit d’IG provient 
d’une ressource spécifique, à 
l’exclusion d’autres espèces (Boisvert, 
2006). En fait, plus de la moitié 
des cas d’IG analysés par Larson 
(2007) implique des contributions 
pertinentes dans la perspective 
de la conservation des ressources 
génétiques, ce qui démontre que la 
spécificité de l’IG est étroitement 
liée à l’utilisation de ressources 
génétiques uniques et adaptées 
aux conditions locales et que la 
gouvernance inclut la gestion durable 
des variétés locales primitives ou 
issues de croisement. Les ressources 
génétiques de variétés ou de 
croisements spécifiques de plantes, 
par exemple, sont le résultat d’une 
sélection intentionnelle opérée par 
les agriculteurs sur de nombreuses 
années. Des techniques d’agronomie 
et d’élevage et des traitements de 
matériaux bruts spécifiques ont 
été développés au niveau local 
compte tenu des spécificités de 
l’environnement et des matériaux 
locaux. Ces connaissances sont 
souvent « spécifiques au contexte » 
et « non formalisées » (non écrites). 
Elles sont partagées au sein de la 
communauté locale, transmises par 
des pratiques et usages, et adaptées 
à l’évolution de l’environnement local 
et au sein des organisations par un 
processus d’apprentissage sur le 
terrain.43
La différentiation des IG peut 
créer un espace de visibilité pour 
l’utilisation durable des ressources 
biologiques sauvages et de 
ressources génétiques endémiques et 
rares dans l’agriculture, à la fois dans 
la politique publique et dans l’esprit 
des consommateurs. C’est également 
un espace de gouvernance collective 
important dans lequel il est possible 
de promouvoir et développer des 
accords créatifs et des actions 
pour la conservation in situ de 
la biodiversité, coordonnés avec 
des efforts de conservation, de 
caractérisation et de reproduction 
ex-situ (régionaux et nationaux). 
D’autre part, les tendances 
potentiellement négatives identifiées 
résident dans la spécialisation des 
GI dans des ressources génétiques 
particulières (variétés primitives ou 
croisements) à l’exclusion d’autres ; 
ou dans l’intention de promouvoir 
l’usage répandu de clones 
sélectionnés qui homogénéisent 
d’énormes superficies (ex. 
peuplements d’érables noirs). Dans 
le premier cas, l’utilisation du nom 
d’une ressource ou d’une variété 
génétique spécifique dans le nom de 
l’IG tendra à marginaliser les autres 
variétés locales. Dans le deuxième 
cas, les objectifs de productivité 
favorisent l’utilisation de variétés 
modernes ou l’homogénéisation de 
la base de ressources et deviennent 
ainsi une menace – plutôt qu’un 
élément favorable – pour la diversité. 
Dans les deux cas, il est démontré 
que dans les pays développés, soit 
le gouvernement, soit les organes 
dirigeants des IG sont conscients des 
risques potentiels de spécialisation et 
soit prennent des mesures destinées 
à promouvoir la diversité (ex. Scotch 
Whisky), soit développent des 
réglementations flexibles qui ne lient 
pas l’IG à une ressource génétique 
spécifique, mais reconnaissent et 
exploitent la diversité disponible.44 
Cette solution peut être exemplifiée 
par le cas récent d’une IG en France 
qui localise le générique tout en 
reconnaissant plusieurs variétés. La 
châtaigne d’Ardèche montre que les 
producteurs ont décidé de maintenir 
19 variétés dans l’IG (en fait, une 
appellation d’origine protégée) (sur 
un recensement initial de 65, toutes 
locales) ; le nom décrit le produit, 
la châtaigne, et la région, l’Ardèche, 
sans fixer de variété (Berard et 
Marchenay 2007).
En conclusion, l’enregistrement d’une 
IG ou la commercialisation d’un 
produit lié à l’origine ne sont pas à 
eux seuls sources de conservation de 
la biodiversité.  Le développement de 
l’origine peut contribuer à atteindre 
de tels objectifs si certains obstacles 
sont évités et si les opportunités sont 
saisies avec créativité. Pour ce faire, 
une gouvernance collective dans la 
chaîne de valeur apparaît comme 
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étant l’une des caractéristiques 
qualitatives fondamentales des IG, 
utile à la réalisation des objectifs 
de développement.45 Comme dans 
le cas du développement rural, les 
dynamiques de biodiversité autour 
des IG et des produits liés à l’origine 
dépendent grandement des facteurs 
locaux spécifiques aux IG et de 
l’environnement politique. Dans ce 
dernier cas, Boisvert (2006) souligne 
qu’une approche participative est 
cruciale et que les considérations 
économiques et de conservation ne 
peuvent être dissociées.46 Si les IG  
et les produits liés à l’origine doivent 
apporter une contribution concrète 
à la conservation de l’environnement 
et au développement rural à long 
terme, il est essentiel de spécifier les 
pratiques de production durables, par 
exemple au sein du cadre juridique 
des IG. Bowen et Zapata (2009) 
affirment que la préservation du lien 
au terroir est à la fois une stratégie 
critique pour les acteurs locaux et 
une garantie de la diversité et de la 
spécificité du produit au sein des 
chaînes d’approvisionnement des IG.47
Connaissances traditionnelles (CT) 
et conservation de la biodiversité
 C’est principalement dans le 
domaine de la biodiversité et de 
l’agriculture que la contribution 
des pratiques et des connaissances 
traditionnelles suscite un net regain 
d’intérêt. Pendant des siècles, les 
communautés locales ont utilisé 
leurs connaissances pratiques 
pour développer et maintenir 
des écosystèmes complexes, des 
systèmes d’agroforesterie uniques et 
des variétés végétales et animales 
locales très diversifiées – cette 
diversité, combinée à des méthodes 
de production traditionnelles, 
ayant mené au développement 
d’une grande variété de produits 
agricoles locaux. Toutefois, cette 
connaissance locale n’est pas stable 
mais résulte d’une adaptation 
continue à la nature et aux besoins 
de la communauté locale. La 
connaissance écologique locale est 
caractérisée par les interactions 
humaines avec l’environnement 
pendant des siècles, par l’esprit de 
conservation des communautés 
locales et par « son caractère 
holistique, sa dynamique inhérente et 
son évolution constante engendrée 
par l’expérimentation, l’innovation, 
les connaissances acquises et les 
stimuli externes. »48 Les éléments 
de biodiversité ne deviennent 
des ressources que lorsqu’ils sont 
récoltés ou utilisés ; cette utilisation 
passe par des connaissances et 
pratiques traditionnelles innovantes 
des habitants d’un territoire 
particulier. Bien qu’il soit parfois 
possible de conserver la vie sauvage 
en isolant un territoire des activités 
humaines, la conservation de la 
diversité agricole repose sur les CT 
des paysans et des communautés 
indigènes. 
Lorsque de telles communautés 
exploitent les ressources biologiques 
pour développer des produits 
commercialisables basés sur leurs CT, 
de nouveaux défis apparaissent en 
matière de gestion de ces ressources 
et pratiques. Les communautés 
et organisations doivent établir 
ou renforcer ces capacités de 
gouvernance, sans quoi elles 
courent le risque de perdre leur 
base de ressources ou le contrôle 
de leurs CT. Les IG sont un moyen 
d’apporter la gouvernance nécessaire 
pour conserver le contrôle des 
ressources, des CT et des noms de 
produits à même d’être différenciés 
avec succès sur le marché.49 Dans 
les négociations globales sur la 
biodiversité et les DPI, les IG sont 
généralement identifiées comme un 
outil potentiel permettant d’améliorer 
le contrôle des ressources et de 
promouvoir la conservation de 
la diversité naturelle et culturelle 
(Addor & Grazioli 2002). Posey 
(1999) a identifié neuf catégories 
de « ressources traditionnelles/
propriétés intellectuelles indigènes 
» susceptibles d’être protégées 
par des personnes ou des 
communautés. Au moins cinq 
d’entre elles peuvent utiliser les IG 
dans le cadre de leur stratégie de 
protection :  les connaissances de 
l’utilisation présente et passée des 
espèces végétales et animales ;  les 
connaissances de la préparation, de 
la transformation et du stockage 
des espèces utiles ; les formulations 
impliquant plus d’un ingrédient ; les 
méthodes de plantation, pratiques 
de gestion et critères de sélection ; 
et les pratiques de conservation des 
écosystèmes. L’enregistrement d’IG 
met les connaissances et pratiques 
à la disposition du public. À ce titre, 
les IG constituent une forme de 
protection préventive. 
Études de cas :  Parc 
National des Cévennes et 
Bregenzerwälder Bergkäse50
Dans le parc national des Cévennes, 
les connaissances écologiques 
locales combinées aux ressources 
naturelles ont contribué à la 
conservation d’un écosystème 
présentant une grande diversité : plus 
de 40.000 personnes vivent dans 
ce parc national, essentiellement 
des agriculteurs et des éleveurs de 
bétail qui ont maintenu au cours des 
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siècles un système de connaissances 
traditionnelles propre qui constitue 
aujourd’hui une part importante 
de leur identité culturelle. Des 
pratiques agricoles traditionnelles 
ont maintenu des terres ouvertes 
comme des pâturages et des prairies, 
ce qui permet au Parc national des 
Cévennes d’héberger aujourd’hui un 
grand nombre de plantes menacées 
et 48 espèces végétales indigènes. 
Le « Bregenzerwälder Bergkäse», 
un fromage à pâte dure traditionnel 
produit en Autriche, est également 
un bon exemple de connaissances 
locales utilisées dans la production 
traditionnelle de produits agricoles. 
Les pratiques et le savoir-faire 
traditionnels impliqués dans le 
traitement des ressources naturelles 
régionales sont devenus un élément 
distinctif de l’identité culturelle 
de la communauté locale du 
Bregenzerwald. Ce ne sont que deux 
exemples qui démontrent qu’en 
Europe, les communautés locales 
détiennent des connaissances et 
des pratiques écologiques locales 
considérables dans le domaine de 
la biodiversité et de l’agriculture, 
préservant ainsi un héritage culturel 
de longue tradition.
Pour conclure, des appareils de 
commercialisation de produits 
d’origine incluant des IG sont des 
outils qui permettent de prendre 
en compte cette combinaison de 
diversité biologique et culturelle 
aussi longtemps que les personnes 
concernées le désirent. Ce sont des 
options qui permettent d’ouvrir, 
puis d’entretenir un dialogue 
concret entre les scientifiques, les 
managers d’entreprises, le monde 
agricole, les autorités locales et 
les autres personnes intéressées. 
Protéger les produits locaux 
signifie conserver des écosystèmes 
locaux variés à différents niveaux : 
animaux, plantes (croisements et 
variétés locales), associations de 
plantes, écosystèmes microbiens, 
y compris les lieux de maturation 
des fromages, et paysages. C’est 
également une manière de fixer de 
manière formelle des connaissances 
et des pratiques partagées et de les 
mettre à disposition du public. C’est 
particulièrement intéressant, puisque 
la plupart des produits ayant un label 
d’appellation d’origine sont fabriqués 
dans le cadre de systèmes extensifs 
qui associent pratiques localisées et 
diversité biologique.51
3.5  Principaux 
enseignements 
des IG
En comparaison avec d’autres 
outils de marketing de l’origine 
des produits, les IG présentent 
à la fois des avantages et des 
inconvénients. Les IG revêtent 
certaines caractéristiques 
potentiellement négatives, mais 
celles-ci sont largement le résultat 
d’une mauvaise conception des IG 
ou de structures de gouvernance 
inadéquates. Par exemple, des IG 
mal gérées peuvent être dominées 
par des intérêts politiques restreints 
ou une poignée d’entreprises. Dans 
certains cas, les IG peuvent exclure 
les producteurs les plus pauvres 
ou même favoriser des résultats 
inappropriés comme la dissolution 
de pratiques traditionnelles ou la 
destruction de la biodiversité.
Établir une IG n’est pas facile. Une 
réussite à grande échelle se mesure 
souvent sur plusieurs années, voire 
plusieurs décennies, et exige à la 
fois une application patiente et 
un engagement durable. Elle peut 
entraîner des coûts, non seulement 
pour la mise sur pied des structures 
organisationnelles et institutionnelles, 
mais aussi des frais opérationnels 
constants comme ceux liés à 
l’application de la législation et au 
marketing. Les IG ne sont pas une 
option viable dans de nombreux 
domaines, en particulier lorsque 
les produits finaux manquent de 
caractéristiques distinctives. Certains 
chercheurs notent qu’il peut arriver 
que l’utilisation d’IG comme moyen 
de différenciation profite aux 
producteurs de produits de qualité 
supérieure, mais pas aux producteurs 
plus pauvres ou de produits de 
qualité inférieure.52
Les coûts liés aux IG restent un des 
principaux défis pour les pays en 
développement (CIRAD, 2009). 
Outre les coûts liés au cadre 
institutionnel, au développement 
de la chaîne de production, à la 
promotion et à l’application des 
règles, l’obtention et le maintien 
des qualités uniques des produits 
peuvent également engendrer des 
frais non négligeables. Ces derniers 
incluent les coûts liés à la définition 
de la spécification des produits, à 
la mise sur pied des organisations 
de producteurs et aux contrôles. Le 
CIRAD (2009) estime que les coûts 
liés au contrôle de qualité doivent 
généralement être supportés par 
les producteurs dans les pays en 
développement et Hughes (2009) 
prévient à ce propos qu’une IG 
ne donnera pas lieu à une rente 
économique si les primes potentielles 
sont absorbées par un contrôle de 
qualité trop coûteux. Ces constats 
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soulignent à nouveau la nécessité, 
pour les pays en développement, 
d’estimer soigneusement le bénéfice 
net des IG par un calcul empirique 
du coût de la protection et de la 
rentabilité, tout en gardant à l’esprit les 
bénéfices indirects des IG ainsi que les 
objectifs politiques. 
Du côté positif, les IG ne sont pas 
des instruments exclusivement 
commerciaux ou juridiques, mais des 
outils multifonctionnels. Elles existent 
dans un contexte plus large et font 
partie intégrante d’un développement 
rural qui peut grandement favoriser les 
intérêts commerciaux et économiques 
tout en promouvant des valeurs 
locales comme la bonne gestion 
de l’environnement, la culture et la 
tradition. Les IG sont l’incarnation de 
la « glocalisation », c’est-à-dire des 
produits et services qui participent aux 
marchés globaux tout en supportant la 
culture et les économies locales.
D’un point de vue économique, les IG 
sont des instruments commerciaux. 
Elles s’alignent sur des demandes 
commerciales émergentes puisqu’elles 
tendent à inclure des normes de 
qualité, de traçabilité et de sécurité 
alimentaire. Les IG possèdent de 
nombreuses caractéristiques d’une 
marque haut de gamme. Elles peuvent 
avoir un impact sur l’ensemble de 
la chaîne d’approvisionnement 
et même sur d’autres produits et 
services d’une région et ainsi favoriser 
le regroupement d’activités et 
l’intégration rurale. Les IG capturent les 
aspects distinctifs qui émergent d’un 
terroir et les méthodes de production 
et de transformation traditionnelles 
qui y sont associées, lesquelles sont 
souvent difficiles à copier dans 
d’autres régions ou pays. Cette 
capacité de différenciation peut offrir 
un avantage concurrentiel d’autant 
plus précieux qu’il est difficile à éroder.
L’examen des preuves existantes mène 
à la conclusion que des IG peuvent 
effectivement accroître les revenus et 
doper la compétitivité, mais ne le font 
pas nécessairement dans tous les cas. 
Ce résultat est souvent conditionné 
par et lié à certaines circonstances 
distinctes. Elles peuvent constituer un 
outil unique et puissant lorsqu’elles 
sont gérées de manière adéquate. Par 
leur capacité à intégrer positivement 
des questions de compétitivité 
économique, d’équité entre les 
parties prenantes, de bonne gestion 
environnementale et de valeurs 
socioculturelles, les IG peuvent offrir 
un cadre global de développement 
rural.
La littérature suggère que quatre 
composants sont essentiels au succès 
des IG :
1. Des structures institutionnelles et 
organisationnelles fortes permettant 
de maintenir, de commercialiser et 
de surveiller les IG. Les processus 
clés sont (i) l’identification et la 
démarcation équitable d’une IG ; 
(ii) l’organisation des pratiques 
et des normes existantes ; et (iii) 
l’établissement d’un plan destiné à 
protéger et à commercialiser l’IG. 
Ces éléments exigent la constitution 
d’institutions et de structures de 
gestion locales assorties d’un 
engagement à long terme en 
faveur de méthodes de coopération 
participatives.
2. Une participation équitable des 
producteurs et entreprises dans la 
région de l’IG. Par équitable, il faut 
entendre ici un partage raisonnable 
non seulement des coûts et des 
profits, mais aussi du contrôle et des 
décisions relatives à leur actif public 
entre les résidents participants d’une 
région d’IG. 
3. Des partenaires commerciaux 
solides engagés dans la promotion 
et la commercialisation à long terme. 
Un grand nombre de réussites 
commerciales des IG sont le résultat 
de relations d’affaires profitables à 
toutes les parties grâce auxquelles un 
positionnement commercial cohérent 
et une commercialisation efficace ont 
mené à une présence à long terme sur 
le marché.
4. Une protection juridique efficace, 
y compris un système national 
performant d’IG. Des options 
de protection choisies avec soin 
permettront une surveillance et 
une application efficaces sur les 
marchés pertinents afin de réduire la 
probabilité de fraudes susceptibles 
de compromettre non seulement la 
réputation de l’IG, mais aussi sa validité 
juridique.
Même si elles présentent des 
caractéristiques privées, les IG 
constituent intrinsèquement des 
« biens publics ». Elles affectent 
largement les habitants et les 
ressources d’une région, de sorte 
qu’il est essentiel que la gouvernance 
et la protection juridique d’une IG 
soient toutes deux structurées pour 
servir le plus grand nombre et éviter 
sa capture par quelques élites. Les IG 
peuvent donc servir de cadre utile à la 
mise en œuvre d’une forme intégrée 
de développement rural orienté 
sur le marché qui peut faciliter une 
participation équitable de toutes les 
parties prenantes.
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3.6  Des marques 
déposées pour 




De manière générale, le régime de 
protection des marques déposées 
peut avoir des impacts économiques, 
sociaux et environnementaux 
comparables à ceux associés à 
l’adoption d’une IG pour des produits 
agricoles régionaux. Comme le 
démontre par exemple le graphique 
de la figure 2, les primes obtenues 
par les producteurs sur le prix du 
café sont significatives à la fois sous 
un régime d’IG et/ou sous d’autres 
systèmes de protection, ne fût-ce 
qu’avec des magnitudes différentes. 
Cependant, l’adéquation d’un régime 
de protection doit être évaluée au 
cas par cas. 
A.  Avantages relatifs de la protection 
d’une marque déposée53
Sur le plan des procédures, le régime 
des marques déposées présente 
un avantage de par son caractère 
relativement pratique et le faible coût 
de l’enregistrement. Toute personne 
physique ou morale peut introduire 
une demande d’enregistrement d’une 
marque collective. Dans le cas des 
États membres de l’UE, les candidats 
peuvent très simplement désigner 
le régime de marques déposées 
sur la base d’un enregistrement 
valable dans leur pays d’origine lors 
d’une demande d’enregistrement 
international depuis l’adhésion au 
Protocole de Madrid concernant 
l’enregistrement international des 
marques.
Un système de concession de 
licences laisse au propriétaire la 
liberté de décider qui est autorisé 
à utiliser la marque déposée, 
comment elle doit être utilisée et si 
des royalties doivent être versées. 
Par rapport aux IG, les marques 
déposées sont plus flexibles en 
permettant au propriétaire de 
sélectionner les territoires où la 
marque sera exploitée. Une MD 
individuelle peut être donnée en 
licence sur base exclusive pour une 
utilisation dans le monde entier, un 
État ou une région. Afin de favoriser 
la reconnaissance de ses cafés par 
le consommateur, le gouvernement 
éthiopien, propriétaire des  marques 
déposées « Sidamo », « Harrar » 
et « Yirgacheffe », a par exemple 
choisi de commencer par une 
stratégie de concession de licences. 
Les entreprises multinationales qui 
souhaitent commercialiser ces cafés 
sont obligées de signer un contrat 
de licence exclusif, sans royalties. 
Comme le donneur de licence est 
libre d’accorder des licences de 
manière illimitée, un système de 
licences non exclusives permet à 
l’Éthiopie d’établir des partenariats 
avec les sociétés d’importation, de 
torréfaction et de distribution de 
café, et favorise ainsi un contrôle 
accru de la commercialisation et de 
l’approvisionnement. Incapable de 
financer une campagne de publicité 
mondiale, l’Éthiopie recourt à des 
licences non exclusives pour sous-
traiter efficacement la tâche et 
le coût de la publicité auprès des 
membres de la filière qui ont la 
motivation et les moyens d’éduquer 
les consommateurs. 
Par rapport aux IG qui se fondent 
sur l’expérience passée des 
consommateurs, un des avantages 
de la marque déposée est sa 
capacité à former la perception du 
public. En effet, la marque moderne 
est un moyen de communiquer 
avec les consommateurs en 
leur fournissant différents types 
d’informations sur les biens qu’ils ont 
identifiés. Pour réussir leur entrée 
sur un marché, les producteurs 
peuvent d’abord avoir besoin de 
créer un signe distinctif associé à 
une réputation. En particulier dans le 
cas des produits d’origine provenant 
de pays en développement, la 
marque déposée peut être un moyen 
efficace pour les producteurs de 
lancer une stratégie marketing 
basée sur l’origine géographique. 
Ainsi, la marque figurative « Café de 
Colombia », qui intègre le cultivateur 
de café archétypal Juan Valdez, 
est un moyen de communiquer sur 
la qualité et les caractéristiques 
traditionnelles du produit.54 La 
concession de la marque déposée 
en licence offre aux producteurs 
une flexibilité nettement plus 
large dans le choix des moyens de 
distribution et de commercialisation 
de leurs produits les plus appropriés. 
Cette liberté est particulièrement 
utile au début d’une campagne 
promotionnelle afin d’accroître la 
notoriété d’un produit de spécialité 
auprès des consommateurs. 
Il est clair que chaque groupe 
de producteurs devra évaluer 
la spécification du produit et la 
concession d’une marque déposée 
en licence comme véhicule 
potentiel de commercialisation à 
la lumière des besoins particuliers 
de leur entreprise. D’un côté, 
l’affaire Jambon de Parme 
contre Asda démontre que des 
producteurs peuvent employer 
une spécification bien conçue pour 
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résister à des grossistes et des 
distributeurs désireux de réduire 
les prix en répercutant les coûts 
de transformation sur le « prix 
au producteur ». D’un autre côté, 
l’Éthiopie a vu dans la concession 
d’une marque déposée en licence 
un moyen optimal de prendre le 
contrôle de la filière et d’épargner 
les coûts promotionnels aux 
producteurs. 
On peut considérer que les IG 
ne sont appropriées que dans 
leur potentiel à protéger les 
noms de produits associés à des 
connaissances traditionnelles (y 
compris indigènes). Cependant, 
les indications géographiques ne 
protègent pas la connaissance 
sous-jacente en tant que telle qui, 
en l’absence d’autres formes de 
protection, pourrait être utilisée par 
des parties tierces sans restriction.55
B.  Manquements potentiels de la 
protection de la marque 
Même si les marques de certification 
et les marques collectives ne 
présentent pas le handicap 
d’imposer la présence d’un nom 
géographique afin d’acquérir un 
caractère distinctif à protéger, ces 
instruments comportent quelques 
faiblesses en termes de portée de la 
protection, de coût lié à celle-ci et de 
mécanismes d’application :
 -  Les caractéristiques du produit 
(niveau de détail et d’exigences) 
sont définies par le propriétaire 
de la marque, sans la moindre 
implication des autorités 
publiques. Les marques de 
certification américaines, qui 
sont définies au niveau des États 
et impliquent la participation 
de nombreux agriculteurs et 
transformateurs, font planer 
des incertitudes sur le lien entre 
appellation et réputation de 
qualité (Marette & al., 2008).
 -  L’enregistrement des marques 
est un processus coûteux. De 
plus, cette formalité doit être 
renouvelée à intervalles fixes 
(généralement tous les 10 ans).
 -  La protection contre les abus 
et usurpations est fondée sur 
l’action privée. Les propriétaires 
doivent prouver la confusion du 
consommateur pour chaque cas 
de violation prétendue de leurs 
droits. Les coûts liés au procès, 
ou, en amont, à la surveillance 
du respect des normes définies, 
sont entièrement à la charge 
des propriétaires. Par exemple, 
la FNC a fait l’expérience de 
nombreux exemples de parties 
tierces utilisant des termes du 
genre « mélange colombien » 
ou café « de type colombien 
». La protection de la marque 
n’empêche pas nécessairement 
des parties tierces d’utiliser de 
tels termes si le propriétaire de 
la marque ne peut démontrer 
un bénéfice inéquitable et un 
préjudice à la réputation.
 -  La protection contre des copies 
dénommées « de type », «  de 
genre, des noms traduits ou de 
nombreuses évocations du nom 
enregistré est plus faible.56
Afin de tirer profit de sa protection 
plus large et de son plus grand 
rapport coût-efficacité, la FNC a 
décidé de protéger également le 
nom sous le régime de l’IG. Lorsque 
le « Café de Colombia » a été 
enregistré comme IG, il a obtenu 
l’utilisation exclusive du nom en 
relation avec la publicité et la 
commercialisation de ses grains de 
café sur le territoire de l’UE. Il est 
à présent clair que toute référence 
à l’IG enregistrée qui implique une 
association avec ou évoque la 
désignation protégée est interdite. 57 
Conclusions58
En termes d’avantages comparatifs, 
le régime de l’IG offre une 
protection plus large contre 
l’usurpation, en interdisant les 
références non autorisées aux 
noms enregistrés, comme « de type 
Feta » ou « mélange colombien » 
qui évoquent l’appellation protégée. 
Lorsque le nom est déjà repris dans 
l’utilisation d’une marque pour un 
produit non lié à l’origine, l’IG peut 
être enregistrée (dans la plupart 
des systèmes) en recouvrant la 
marque déposée préexistante – l’IG 
et la marque déposée antérieure 
coexistent alors, mais plus aucune 
usurpation ne peut avoir lieu. Dans 
le cas de noms célèbres où des 
opérateurs peuvent arguer d’un 
statut générique, l’enregistrement 
de l’IG, s’il a lieu avant que le nom 
ne devienne générique, mettra 
un terme à l’érosion génétique. 
En somme, une IG est de loin 
l’instrument de PI le plus efficace 
pour défendre et protéger un nom. 
Les inconvénients sont notamment 
la nature relativement stricte des 
exigences de qualification et le coût 
et le poids du système de contrôle 
de la certification (un rôle pouvant 
être pris en charge par les autorités).
Par contraste, alors que le régime 
des marques déposées ne peut 
offrir une protection aussi étendue 
31
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
aux noms géographiques, son 
principal avantage réside dans 
sa flexibilité : c’est en effet un 
instrument capable de couvrir tous 
les types de produits d’origine, 
qu’ils soient ou non intrinsèquement 
liés au lieu de production. Leur 
spécification, si elle existe, peut être 
relativement allégée et s’accommoder 
de variations d’utilisation des 
terres, de climat, de rendements 
culturaux, d’approvisionnement en 
matières premières et de résultats de 
production. Les marques figuratives 
permettent de développer et de 
promouvoir une image de produit 
sur le marché et, là où le nom 
géographique lui-même n’est pas 
éligible à l’enregistrement comme 
marque déposée, constituent le seul 
moyen de promouvoir le nom du 
produit dans une optique de marque 
déposée,  Parmi les inconvénients de 
la marque déposée, citons la difficulté 
d’enregistrer un nom purement 
géographique et la nécessité 
d’engager une action privée pour 
défendre la marque, en particulier 
pour prévenir les utilisations 
évocatrices et démontrer que le 
consommateur a été induit en erreur.
Il n’est pas rare pour un produit 
d’origine d’une valeur particulière 
de comporter deux, voire trois, 
éléments de propriété intellectuelle 
sur son étiquette : l’IG pour conférer 
une protection solide au nom ; une 
marque déposée de certification 
figurative du groupe de production 
et/ou de l’organe d’inspection 
vérifiant les contrôles en place 
afin de garantir la qualité ; et une 
autre marque déposée figurative du 
producteur pour promouvoir l’image 
particulière de l’entreprise. 
Étiquette de produit montrant (a) 
une IG « Parmigiano Reggiano » ; (b) 
une marque déposée de certification 
figurative (image du fromage sur 
fond noir au-dessus) ; (c) l’image de 
l’entreprise « Parmissimo », avec la 
représentation d’un fromager.
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4.  Vue d’ensemble et études de cas de produits 
liés à l’origine au niveau régional et local
4.1. États-Unis
Les États-Unis possèdent de 
nombreux produits régionaux 
et basés sur une origine et ont 
démontré un intérêt historique 
pour les instruments d’indications 
d’origine spécifiques dans le secteur 
vinicole. 
L’histoire des IG aux États-Unis révèle 
une application plus commerciale : il 
s’agit avant tout d’un outil marketing 
permettant de reconnaître et de 
récompenser les producteurs et la 
qualité de production. Un grand 
nombre d’IG agroalimentaires 
populaires aux États-Unis ont une 
portée géographique à l’échelle 
d’un état (ex. la pomme de terre de 
l’Idaho) et, comme ailleurs, servent 
d’identité de marché (ex. pommes de 
Washington et agrumes de Floride, 
café de Kona et vins ressortant du 
régime des American Viticultural 
Areas (AVA)). L’accent est moins 
placé sur le développement de zones 
rurales diversifiées et distinctes. 
Cependant, un regain d’intérêt 
récent pour l’alimentation locale 
a donné naissance à une série 
d’initiatives nouvelles, généralement 
à petite échelle, comme le « Missouri 
Regional Cuisines Project » qui fait 
la promotion de la cuisine et de la 
culture locales par le biais d’IG.59
Dans le cadre de la compilation 
par l’OriGIn des indications 
géographiques (IG) protégées au 
niveau mondial, Richard Mendelson 
et Zachary Wood, de la faculté de 
droit de l’Université de Berkeley 
(Californie), ont établi une liste 
préliminaire des IG américaines 
candidates à ce statut, ainsi qu’une 
méthodologie développée pour 
dresser une telle liste.60
4.2.  Chine, Inde, 
Indonésie et le 
contexte asiatique
En Asie, les activités entourant 
la protection et l’enregistrement 
des IG progressent61. Le Pakistan 
ne dispose d’aucun système de 
protection des IG sui generis (Shah 
2003), mais la Pakistan Trademark 
Ordinance de 2001 offre une certaine 
protection. En outre, le Pakistan 
prévoit un régime d’enregistrement 
d’IG similaire à celui des marques 
commerciales, mais dans lequel les 
demandes seraient introduites par 
des communautés..
Régime d’IG en Chine
La Chine maintient trois régimes 
parallèles de protection des 
indications géographiques. 
Le premier est un régime 
d’enregistrement des marques 
géré par l’Office des marques sous 
la forme de marques déposées 
collectives. Le deuxième est un 
programme de Label spécial 
pour la protection des indications 
géographiques ou des marques 
d’origine mis en œuvre par l’AQSIQ 
(administration de supervision 
de la qualité, d’inspection et de 
quarantaine). Le régime du label 
spécial traite spécifiquement des 
IG et leur confère un label spécial 
distinctif indiquant un « produit 
d’indication géographique » 
enregistré. Les agences 
gouvernementales qui administrent 
ces deux régimes d’IG en Chine sont 
distinctes. En 2003, on recensait  100 
marques de certification enregistrées 
(sur 233 candidatures). Une IG 
enregistrée sous le programme du 
label spécial peut ensuite se faire 
enregistrer comme marque de 
certification ou marque collective. Il 
apparaît que plusieurs groupes de 
producteurs choisissent d’enregistrer 
leur IG sous les deux régimes. En 
outre, le ministère de l’Agriculture 
a lancé un troisième système, avec 
l’intention de mettre l’accent sur 
la protection de l’environnement 
et des méthodes de production 
agricoles traditionnelles spécifiques. 
Dans la pratique, il arrive que des IG 
soient protégées par deux ou trois 
législations en même temps. Si une 
IG répond aux exigences des trois 
textes juridiques et est enregistrée 
sous les trois cadres, elle pourrait 
même bénéficier simultanément de 
la protection de chacun des trois 
régimes 
Systèmes d’IG en Inde
En ce qui concerne l’Inde, le pays 
dispose d’un nombre considérable 
de produits pouvant faire l’objet 
d’une indication géographique 
Les initiatives visant à exploiter 
ce potentiel ont été lancées avec 
la mise en place d’un système 
sui generis de protection d’IG et 
l’adoption de la Loi de 1999 sur 
les indications géographiques 
des biens (enregistrement et 
protection) (Loi sur les IG) et 
les Règles de 2002 relatives aux 
indications géographiques des 
biens (enregistrement et protection) 
(Règles relatives aux IG). L’Inde a 
adopté une loi sur les IG en 1999 
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– le « Geographical Indications of 
goods registration and protection 
Act 47 » – qui couvre tous les types 
de biens, y compris les ressources 
naturelles (ex. charbon et bauxite) 
et les biens manufacturés (ex. saris 
de Kanchipuram et sandales de 
Kohlapuri). Cette loi précise que 
les noms non géographiques ayant 
signification géographique sont 
inclus. Elle prévoit explicitement 
qu’une « indication géographique 
sera réputée être trompeusement 
similaire à une autre indication 
géographique si la ressemblance 
avec cette autre indication 
géographique est telle qu’elle 
est susceptible de tromper le 
consommateur ou de susciter la 
confusion », mentionnant aussi 
clairement les IG qui ne seront 
pas enregistrées, y compris les 
indications génériques. La Loi sur 
les IG a été élaborée dans le cadre 
des efforts du pays de mettre en 
place des législations nationales 
sur la propriété intellectuelle, 
conformément aux obligations de 
l’Inde en vertu des Accords sur les 
ADPIC. Dans le cadre de la Loi sur les 
IG, le gouvernement central indien 
a établi un registre des indications 
géographiques à Chiennai avec 
l’ensemble des juridictions d’Inde. 
La Loi sur les IG est administrée 
par le Contrôleur général des 
brevets, des conceptions et des 
marques déposées, également en 
charge du Registre des indications 
géographiques.62
À ce jour, 28 IG ont été enregistrées, 
dont le thé Darjeeling et plusieurs 
tissus (soie, châles, serviettes) et 
produits alimentaires. Parmi les 
premières IG enregistrées en Inde, 
citons des noms bien connus tels 
que : le thé Darjeeling ; les saris de 
Chanderi, la soie de Kanchipuram, 
les châles de Kullu, le thé de Kangra, 
les oranges de Coorg, les bananes 
de Nanjangud, l’huile de bois de 
santal de Mysore, le savon au santal 
de Mysore, le bidri, les jouets et 
les poupées de Channapatna, la 
marqueterie en bois de rose de 
Mysore, la broderie de Kasuti et 
les peintures traditionnelles de 
Mysore.63 De nombreuses autres IG 
sont reconnues en Inde mais ne sont 
pas encore enregistrées. Une série 
de produits moins connus avec une 
production et des marchés locaux 
plus modestes (comme le jasmin de 
Mysore et l’ikat de Pochampally) ont 
obtenu une protection, démontrant 
l’intérêt pour la protection des IG 
non seulement pour l’exportation 
mais également sur le marché 
national. Les décideurs politiques 
estiment que l’enregistrement des 
IG pour les produits d’artisanat et 
le textile pourrait contribuer à la 
renaissance d’artisanats indiens 
actuellement en voie de disparition. 
Néanmoins, il est largement reconnu 
que l’enregistrement des IG ne suffira 
pas et que ces secteurs nécessitent 
des leviers complémentaires de 
développement. Dans l’agriculture, 
les IG sont perçues comme un 
moyen de ressusciter des variétés 
et héritages traditionnels tels que 
les oranges de Coorg, dont le 
consommateur s’est détourné.64
IG en Indonésie
L’Indonésie est un pays très vaste 
composé de milliers d’îles. Les 
conditions géographiques, sociales 
et traditionnelles sont très variables. 
Par conséquent, le pays produit 
de nombreux produits dotés de 
caractéristiques et réputations 
spécifiques sur le marché local, tels 
que le café de Toraja, au sud de 
Sulawesi, le poivre blanc de Muntok 
sur l’île de Bangka, le tabac Deli 
du nord de Sumatra, la vanille de 
Bali et la noix de muscade de l’île 
de Banda. Ces produits pourraient 
bénéficier de la protection d’un 
système d’IG. Juste après avoir ratifié 
l’Accord sur les ADPIC de l’OMC, 
l’Indonésie a établi sa Loi 15 de 2001 
sur les marques déposées, dont le 
chapitre 56 consacre la protection 
des IG. Puisqu’il s’agit d’un nouveau 
système en Indonésie, un projet 
pilote a été mené à bien avec une 
focalisation sur le café arabica des 
hauteurs de Kintamani à Bali, afin 
d’étudier la mise en œuvre de la 
protection des IG. Le gouvernement 
indonésien a décidé de développer 
un système d’IG afin d’améliorer 
la compétitivité des produits sur 
la base de leur qualité et de leur 
protection juridique. La constitution 
d’un système d’IG devrait également 
permettre d’éviter les conflits en 
matière de propriété intellectuelle sur 
l’utilisation des noms géographiques 
tels que celui observé dans le secteur 
du café au Japon quant à l’utilisation 
du nom « Toraja » (Key Coffee, 
2002). Un projet pilote visant la mise 
en œuvre d’un système d’IG sur les 
hauteurs de Kintamani a été lancé en 
améliorant la qualité et la régularité 
du café de Bali. Le gouvernement a 
lancé un programme d’amélioration 
de la qualité dans ce secteur en 
collaboration avec le secteur privé 
en 1997, mais des activités plus 
concentrées sont menées à bien 
depuis 2002 en parallèle avec 
l’exécution du projet pilote d’IG. 
Le projet pilote a débouché sur 
un certificat de protection des IG 
pour le café arabica de Kintamani, à 
Bali, émis par la direction générale 
en charge des droits de propriété 
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intellectuelle du Ministère de la 
justice et des droits de l’homme le 
5 décembre 2008. « Kopi Arabika 
Kintamani Bali » est le premier 
produit dont l’IG est protégée en 
Indonésie.65
Comme le montre l’exemple 
indonésien, un cadre juridique clair et 
adapté qui protège les IG nationales 
constitue une première étape très 
utile. Cependant, le gros du travail 
de développement a lieu à la base, 
dans la région où l’IG est située. Pour 
être efficaces, les IG nécessitent 
la décentralisation des pouvoirs 
et des ressources nécessaires vers 
des structures de gestion locales 
qui maintiennent un équilibre 
dans la prise de décision entre les 
participants publics et privés, sans la 
limiter au gouvernement.66
Le Sri Lanka, qui dépend largement 
de son fameux thé de Ceylan IG 
50, a pris des dispositions pour 
le protéger (2003) en vertu du 
droit de la propriété intellectuelle 
et a concédé le même degré de 
protection aux produits agricoles 
qu’aux vins et aux spiritueux. Il s’agit 
d’un système de protection sui 
generis sans enregistrement, similaire 
au copyright67.
Le ginseng de Corée est le premier 
système d’IG qui restreint l’utilisation 
de cette désignation aux matières 
premières originaires de Corée 
(2006), en distinguant en outre le 
ginseng rouge et blanc dans les 
matières premières. Par la suite, un 
système de protection très semblable 
à une protection d’AO pour les 
matières premières et les biens 
transformés issus de à l’agriculture et 
de la pêche a été adopté (Loi sur la 
qualité des produits de l’agriculture 
et de la pêche, décembre 1998, en 
vigueur depuis juillet 1999). 
4.3.  Pays en 
développement
Certains aspects des IG les rendent 
particulièrement attirantes pour 
les pays en développement. 
Contrairement aux autres DPI, les IG 
peuvent participer à la préservation 
du savoir-faire local en transformant 
les connaissances traditionnelles 
en produits commerciaux. Les IG 
permettent de protéger la valeur et 
l’identification de produits locaux 
différenciés. Par ailleurs, les IG 
encouragent les alliances entre les 
producteurs et les transformateurs 
afin de normaliser leurs pratiques 
de production et de transformation. 
En plus de renforcer les capacités, 
la cohésion et l’identité locales, 
elles permettent également de 
lutter contre la délocalisation de 
la production par les grandes 
entreprises, étant donné que les 
IG ne peuvent être produites que 
dans un lieu donné, source de leur 
valeur ajoutée. Les IG facilitent 
l’accès aux marchés dans lesquels 
les consommateurs – du Nord 
et du Sud – ont démontré une 
préférence pour certains produits 
distincts. Cela devrait au final avoir 
un impact positif sur l’économie, par 
exemple en augmentant les revenus 
des producteurs, en favorisant le 
développement du tourisme et en 
réduisant la migration urbaine. Les 
IG pourraient également assurer 
une meilleure redistribution de la 
valeur ajoutée obtenue sur la chaîne 
de production, conservant ainsi 
davantage de valeur au niveau des 
producteurs collectifs.68
Bramley (2009) distingue plusieurs 
bénéfices socioéconomiques 
potentiels de la protection des 
IG : les marques de qualité qui 
participent au bien-être des 
consommateurs et des producteurs, 
un meilleur accès au marché à 
travers la distinction et la création 
de valeur, la dynamique du 
développement rural, la préservation 
des connaissances traditionnelles 
et la préservation de la biodiversité. 
En général, Fournier estime que les 
pays en développement devraient 
favoriser les IG moins pour lutter 
contre la contrefaçon que pour 
promouvoir les produits et les 
avantages socio-environnementaux 
(Fournier et al.) 
Amérique centrale et du Sud et 
Caraïbes
La plupart des pays d’Amérique 
latine disposent de systèmes de 
protection juridique afin de protéger 
les produits agricoles traditionnels, 
généralement via des IG codifiées en 
droit de la propriété industrielle. Les 
pays de la communauté andine ont 
mutuellement reconnu les registres 
nationaux d’IG et sont très confiants 
dans le potentiel de la protection 
de l’origine pour leur CT et leurs 
ressources génétiques69. Les États 
d’Amérique centrale disposent d’une 
protection légale des IG et sont en 
pleine procédure d’enregistrement 
des noms. 
La coopération pour le 
développement de systèmes 
d’IG a été négociée dans les APE 
conclus entre l’UE et les pays du 
CARIFORUM70. Pour ces derniers, 
une conformité totale avec les 
APE nécessitera la mise en œuvre 
d’environ 10 systèmes internationaux 
35
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
liés aux DPI qui affecteront 
profondément la protection régionale 
de ceux-ci. La protection en vertu 
des APE s’appliquera dès 2014 et 
devrait bénéficier aux producteurs 
locaux, en particulier aux plus petits 
d’entre eux. De nombreux produits 
couverts par la protection de l’origine 
tels que le café Blue Mountain et 
le rhum Appleton en Jamaïque 
devraient connaître une croissance 
avec la mise en œuvre des APE via 
l’établissement d’un système d’IG 
spécifique. En Guyane, en Jamaïque 
et à Saint Vincent et les Grenadines, 
des législations sui generis ont été 
adoptées71. Le café Blue Mountain 
de Jamaïque est protégé comme IG 
en vertu des règles sur les marques 
déposées72. Ce café a une origine 
renommée et a opéré un retour, 
d’une production d’une qualité 
médiocre notoire à l’une des plus 
rémunératrices bénéficiant d’un 
soutien étatique fort. Cuba dispose 
en outre de 19 IG protégées pour 
le tabac et les cigares, ce qui en 
fait l’un des pays de la région 
présentant le nombre le plus élevé 
d’IG protégées73. La République 
dominicaine a enregistré 6 IG pour le 
tabac et les bananes.
Pacifique 
Dans le Pacifique, on ne constate 
que peu ou prou de développements 
en matière de législation relative à 
l’origine. À ce jour, aucune IG n’a été 
inscrite pour la région. L’UE a inclus 
la coopération sur les IG dans ses 
négociations sur les APE.
Afrique sub-saharienne
À l’exception des 200 vins et 
plus d’Afrique du Sud, seules six 
indications géographiques sont 
en cours de protection pour les 
denrées alimentaires en Afrique sub-
saharienne.
Concernant les produits alimentaires, 
le poivre de Penja, le miel d’Oku et 
le café de Ziama-Macenta seront 
protégés en tant qu’IG par l’OAPI. 
Le poivre de Penja (Cameroun) est 
très recherché par les grands chefs 
et gastronomes. Sa qualité est due 
aux spécificités du sol et du climat 
de Penja, ainsi qu’aux compétences 
particulières des petits producteurs 
de la région. Le miel d’Oku 
(Cameroun) est rare et reconnaissable 
par sa couleur blanche et sa texture 
naturellement crémeuse. Les abeilles 
vivent sur les versants du Mont Oku, à 
2000 m d’altitude ou plus au-dessus 
du niveau de la mer, dans la forêt 
protégée de Kilum-Ilim, un centre de 
biodiversité couvrant une surface de 
quelque 20 000 ha. Les apiculteurs 
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installent des ruches colonisées au 
préalable dans les pâturages. Le 
café de Ziama-Macenta (Guinée) 
présente des caractéristiques 
similaires à celles d’un arabica : un 
goût légèrement acide et un peu 
amer, une intensité aromatique forte 
et un arôme persistant, fort et fin. Ces 
caractéristiques, qui sont plutôt rares 
pour un café robusta, proviennent 
du sol et du microclimat de la 
région du Mont Ziama, dans la forêt 
guinéenne.74 En Afrique Sud, deux 
infusions, le Rooibos et l’Honeybush, 
ainsi que l’agneau Karoo, sont sur le 
point d’obtenir une protection d’IG. 
De plus, le café et le thé kenyans 
sont tous deux enregistrés au Kenya 
par des marques de certification. 
L’huile d’argan de la région de Souss 
Massa Dra au Maroc est également 
enregistrée. 
De plus en plus de produits africains 
liés à l’origine sont enregistrées 
dans des pays tiers comme marques 
déposées : le café rwandais est 
enregistré comme marque déposée 
aux États-Unis et les trois noms de 
café éthiopien sont enregistrés dans 
28 pays, dont l’UE75. Le Rwanda a 
lancé un programme visant à faire 
le lien entre les agriculteurs et le 
marché de la distribution du café 
afin de développer une marque 
détenue par les agriculteurs qui leur 
permettra de conserver 100 % de la 
marge brute. Cela sera rendu possible 
par l’établissement d’un fonds 
d’affectation prévoyant le versement 
par les entreprises de 16 % de leurs 
bénéfices aux agriculteurs. 76
À l’avenir, le nombre de noms de 
produits protégés du fait de leur 
origine, notamment en tant qu’IG 
enregistrées, devrait augmenter 
dans les pays ACP. La mise en 
œuvre des APE par le CARIFORUM 
et d’autres pays, l’intérêt local et 
international grandissant pour les 
IG et la protection des produits 
agricoles traditionnels, ainsi que 
le récent protocole d’entente 
entre l’ARIPO et l’UE (DG AGRI), 
devraient faire augmenter le nombre 
d’enregistrements d’IG dans les pays 
en développement. 
Les noms suivants ont été identifiés 
comme produits liés à l’origine. Si 
peu d’entre eux sont passés par 
un système d’examen, ils donnent 
néanmoins une indication des types 
de noms de produits liés à l’origine 
pouvant être plus fréquemment 
rencontrés dans le commerce 
international :
 -  Clou de girofle de Zanzibar, en 
Tanzanie
 - Café de la Rift Valley, en Tanzanie
 - Café de Sidamo, en Éthiopie
 - Rooibos d’Afrique du Sud
 - Agneau Karoo d’Afrique du Sud
 -  Beurre de karité du plateau Massif 
au Burkina Faso
 - Miel blanc d’Oku du Cameroun
 -  Poivre blanc de Penja du 
Cameroun
 -  Beurre de karité de Shama, au 
Ghana
 - Cacao Fine Flavour, au Ghana
 - Café Diama de Guinée
 - Mountain Coffee au Rwanda
 - Roses du Mont Kenya
 -  Café Mountain Ngoro Ngoro au 
Kenya
 - Citrons verts Rodrigues, à Maurice
 - Peaux de Karakoel, en Namibie
 - Yet sénégalais
 -  Coton du district du Nil occidental, 
en Ouganda
 - Miel du Nil oriental, en Ouganda77
La variété des produits originaires 
de pays ACP et les études montrant 
l’intérêt des consommateurs pour les 
IG dans les pays développés et en 
développement78, démontrent que 
l’approche peut ouvrir la voie à un 
développement durable dans les pays 
ACP.
4.4.  Cas spécifiques de protection 
des produits alimentaires 
agricoles dans les pays ACP
L’aliment de base local GARI 
(semoule de manioc) de Savalou 
(Bénin)79
Le gari est l’aliment de base préféré 
d’Afrique de l’Ouest. Il est préparé 
à partir de semoule de manioc 
grillée. Le village de Savalou (Bénin, 
Afrique de l’Ouest) produit un 
type spécial de gari, appelé Gari 
missé. Il est très populaire à travers 
le pays. La qualité est contrôlée 
lors de la transformation et de la 
commercialisation par un groupe 
de femmes de Savalou, spécialistes 
de la transformation. Seules les 
femmes connues et dignes de 
confiance sont autorisées à assurer 
la transformation. Les femmes 
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en question traitent directement 
la plupart des produits. Au sein 
du groupe, un contrôle social est 
imposé afin de respecter les règles 
de transformation et les pratiques 
de marketing. Toute enfreinte à ces 
règles peut entraîner l’expulsion du 
groupe.
Le lien avec l’environnement 
physique : CAFÉ PICO DUARTE 
(République dominicaine)80
Une étude menée par l’Institut 
dominicain de recherche agricole 
et forestière (IDIAF) et le CIRAD 
pour le projet PROCA2 a évalué 
le potentiel de qualité de diverses 
zones de production en République 
dominicaine. Les chercheurs ont 
acheté du café préparé à partir 
de 100 % de baies rouges et l’ont 
transformé afin d’obtenir une qualité 
optimale (dépulpage quelques 
heures après la récolte, contrôle 
du cycle de fermentation, double 
nettoyage à l’eau propre, contrôle 
du taux d’humidité, etc.). La qualité 
du café a été physiquement évaluée 
(taille, nombre de défauts, densité 
et couleur des fèves), ainsi que les 
attributs de la tasse. Cette étude a 
révélé la spécificité et le potentiel 
de chaque zone de production de 
café dominicain, stimulant ensuite 
la mise en œuvre de nombreux 
projets de développement de café 
d’origine, notamment via des IG. En 
effet, ces découvertes scientifiques 
ont suscité une discussion entre 
les acteurs locaux de diverses 
zones de production, afin de 
définir plus précisément les limites 
géographiques, en particulier pour ce 
qui concerne l’altitude et les limites 
administratives. L’une des initiatives 
d’IG est le café Pico Duarte.
Enregistrement d’une IG afin 
d’éviter l’inscription privée d’un 
nom géographique (République 
dominicaine)81 :
En République dominicaine comme 
dans d’autres pays, de nombreux noms 
géographiques ont été enregistrés 
par des entreprises comme marques 
déposées privées. Par exemple, de 
nombreuses marques déposées de 
café sont enregistrées en vertu du 
droit national dominicain. Cela a 
soulevé de graves problèmes pour 
les initiatives locales qui souhaitent 
enregistrer leur café via une indication 
géographique, car tous les noms 
géographiques « importants » (tels 
que Pico Duarte, le sommet le plus 
haut de la région des Caraïbes) ont 
déjà été enregistrés en privé.
Le rôle des voyageurs et des 
émigrants dans la promotion du 
produit et le développement de sa 
réputation – PIMENT DE MAMOU 
(Guinée)82
En Guinée-Conakry (Afrique de 
l’Ouest), le piment de Mamou, qui 
n’est disponible nulle part ailleurs, est 
réputé dans le pays entier en raison 
de son goût épicé. Les Guinéens 
qui voyagent à l’étranger offrent 
toujours du piment de Mamou. Il 
est également très populaire et 
reconnu au sein des communautés 
guinéennes vivant à l’étranger. Ce 
produit jouit d’un solide réseau de 
consommateurs fidèles à l’étranger, 
qui le préfèrent et lui confèrent 
une valeur symbolique forte. Cette 
diffusion large par les voyageurs 
et les migrants participe de toute 
évidence largement à la promotion 
de ce produit local.
Développement rural – INFUSION 
ROOIBOS (Afrique du Sud)83
Le Rooibos est un produit unique 
de la région florale du Cap. Appelé 
fynbos par les locaux, on ne le 
trouve qu’au nord et à l’ouest de la 
province du Cap, en Afrique du Sud. 
L’infusion de Rooibos est une pratique 
répandue dans cette région du pays 
et elle fait partie du patrimoine sud-
africain. La principale motivation des 
grands producteurs en faveur d’une 
IG est la lutte contre l’usurpation du 
produit, le risque de délocalisation 
des activités et l’augmentation 
rapide de la demande. Cependant, la 
définition d’une stratégie commune 
n’a pas été une tâche facile. Le thé 
Rooibos est en concurrence sur le 
marché mondial avec le thé vert et les 
infusions. Il bénéficie de la tendance 
en faveur de ces produits dans les 
pays développés.84 
IG en droit national 
En Afrique du Sud, seul le vin et 
les spiritueux sont protégés par le 
système d’origine du vin. Pour les 
produits non alcoolisés, le cadre 
juridique actuel se limite à protéger 
les IG comme marques déposées 
collectives. Un système d’IG est en 
train d’être développé. L’Afrique 
du Sud considère le terme Rooibos 
comme un bien national. Il ne peut 
donc pas être enregistré comme 
marque déposée privée (Gerz et al., 
2006). 
Entraves à la production du thé 
rooibos sud-africain
Le problème majeur est qu’environ 
95 % du produit est actuellement 
exporté en gros. Il existe donc 
une possibilité importante d’ajout 
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de valeur en aval  (Troskie, 2007; 
Biénabe et al., 2008). La position 
faible sur le marché international 
est l’une des entraves majeures 
auxquelles les producteurs sud-
africains de rooibos sont confrontés. 
De toute évidence, des thés avec une 
proportion très faible de rooibos ou 
composés principalement de tiges 
sont étiquetés et commercialisés 
comme du rooibos (Biénabe et 
al., 2007). Entre 1993 et 2003, le 
marché d’exportation a connu une 
croissance de 742 % et l’initiative d’IG 
pour le rooibos a été principalement 
motivée par les usurpations (Biénabe 
et al., 2008). Durant plusieurs 
années, Rooibos Ltd. a été impliqué 
dans une action en justice visant à 
régler le problème de la protection 
des marques déposées du terme 
générique « rooibos » afin de se 
réserver le droit de vendre les 
produits des entreprises portant le 
nom rooibos aux États-Unis. 
Cependant, diverses difficultés 
devront être surmontées auparavant, 
notamment par l’introduction d’une 
IG. Ainsi, il faudra assurer un meilleur 
contrôle de la qualité du rooibos 
et combiner l’IG et la stratégie de 
conservation de la biodiversité, le 
rooibos étant produit dans une zone 
très biodiversifiée, à laquelle il est 
lié (Biénabe et al., 2007). Puisque la 
plupart des producteurs de rooibos 
ne sont pas des petits agriculteurs 
mais des producteurs de grande 
envergure et que le secteur de la 
transformation est également très 
concentré, les acteurs de grande 
taille jouissent d’une position forte 
sur le marché, ainsi que des moyens 
financiers nécessaires pour investir 
afin de tirer des bénéfices des 
marchés commerciaux de rooibos 
(Gerz et al., 2006). 
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5.  Positionnement des produits liés à l’origine et 
considérations liées à la demande
La réalisation des bénéfices 
potentiels offerts par le label IG 
réside dans la présomption politique 
que les consommateurs sont de plus 
en plus intéressés par les aspects 
qualitatifs des produits alimentaires85.
La demande d’accréditation 
de produits alimentaires est 
en augmentation depuis ces 
dernières années du fait de 
l’intérêt des consommateurs 
pour la sécurité alimentaire, 
la santé et l’environnement86. 
Les consommateurs sont des 
protagonistes centraux de 
l’évolution vers une qualité élevée 
et des chaînes d’approvisionnement 
courtes. Avec l’augmentation des 
revenus, la consommation des 
populations se diversifie. Elles sont 
moins préoccupées par la quantité 
et davantage par la qualité (Malassis, 
1996). Et avec l’augmentation de la 
distance géographique et culturelle 
pour l’approvisionnement en produits 
alimentaires, les consommateurs 
ont tendance à exiger des garanties 
quant à l’origine et à la sécurité 
de l’alimentation. Les maladies du 
bétail effraient et la contamination 
par les pesticides et les cultures 
transgéniques préoccupent les 
consommateurs quant à leur 
alimentation. Les produits régionaux 
dont l’origine spécifique est 
garantie (la « traçabilité ») et qui 
sont fabriqués selon une méthode 
donnée restaurent la confiance 
des consommateurs. Mais la santé 
et l’hygiène ne suffisent pas à 
rassurer les populations. Plus 
fondamentalement, il s’agit de 
nouer une relation unique entre les 
populations et l’alimentation. La 
nourriture est en effet le seul bien 
de consommation littéralement 
« incorporé » par les consommateurs. 
Pour de nombreux consommateurs, 
la nourriture est synonyme de 
vie et de culture. Ce « principe 
d’incorporation » (Fischler, 1990) 
explique pourquoi les populations 
sont tellement sensibles aux crises 
alimentaires. Cela signifie également 
que la nourriture est source de valeur 
et fait le lien entre les producteurs 
et les consommateurs, lien qui 
n’existe tout simplement pas avec 
les produits manufacturiers tels que 
les chaussures ou les ballons de 
football.87
Selon Unnevehr et al. (2011), 
l’information est essentielle pour 
la détermination, le maintien et la 
communication en matière de qualité 
des produits alimentaires, de leur 
différentiation et de leur sécurité. 
Dans ce contexte, les étiquettes 
alimentaires pourraient atténuer 
les problèmes liés aux lacunes 
d’information en promouvant des 
mesures d’incitation sur le marché 
(Caswell & Padberg, 1992; Unnevehr 
et al. 2011) et en insistant sur les 
attributs des produits pouvant 
intéresser des marchés de niche 
spécifiques (Golan et al. 2001 ; 
Unnevehr et al. 2011).88 En théorie, 
il est possible de faire face à 
l’asymétrie de l’information entre 
le producteur et le consommateur 
grâce aux étiquettes qui informent 
les consommateurs de manière 
simple. 
5.1. Produits liés 
à l’origine et 
perceptions et 
utilisations par les 
consommateurs
Les consommateurs sont très 
sensibles à l’origine mais moins aux 
labels spécifiquement liés aux IG 
dans l’UE
Selon une enquête Eurobaromètre de 
1999, voici comment les Européens 
perçoivent les IG (sondage mené 
entre le 29 octobre et le 10 décembre 
1998 dans l’UE-15 auprès de 16 214 
personnes): 89
•  37 % estiment que les IG sont une 
garantie d’origine. 
•  37 % estiment que les IG sont une 
garantie de qualité. 
•  56 % estiment que les IG sont 
une garantie géographique et de 
méthode de production. 
•  17 % associent les IG avec une 
tradition et la volonté des 
consommateurs européens de 
payer une survaleur. 
•  43% sont disposés à payer 10% 
supplémentaires pour les produits 
IG. 
•  8% sont disposés à payer 20% 
supplémentaires pour les produits 
IG. 
•  3% sont disposés à payer 30% 
supplémentaires pour les produits 
IG. 
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Ces résultats montrent que presque 
la moitié des consommateurs 
européens se déclarent disposés à 
payer plus cher pour avoir la garantie 
de l’origine du produit. Par ailleurs, 
les résultats suggèrent que les 
Européens reconnaissent en majorité 
les labels d’origine et les associent à 
une garantie d’origine spécifique. 
Un autre sondage Eurobaromètre de 
1998 (réalisé selon la même méthode 
que celui de 1999 susmentionné) 
a montré que seuls 6,3 % des 
consommateurs connaissaient le 
sigle AOP et 13,5 % la dénomination 
« appellation d’origine protégée ». En 
outre, un tiers des consommateurs 
étaient conscients que le label AOP 
impliquait une origine géographique 
bien définie du produit et un quart 
que les principaux ingrédients 
devaient provenir de la zone de 
production concernée.90 
Plus récemment, une étude menée 
auprès des consommateurs des 
27 États membres de l’UE a évalué 
le règlement CE n°510/2006.91 Il 
s’agissait d’obtenir des informations 
sur la reconnaissance par les 
consommateurs des labels et logos 
spécifiques d’IG (correspondant aux 
deux instruments de l’UE, l’AOP et 
l’IGP), la différenciation des deux 
symboles et d’autres symboles de 
qualité alimentaire, ainsi que ce 
qui était associé aux labels d’IG. 
Les résultats ont révélé que peu 
de consommateurs connaissaient 
les logos de l’UE. En moyenne, 
seulement 8 % des personnes 
interrogées ont déclaré les 
reconnaître. Cependant, la répartition 
en Europe est édifiante. En Grèce, 
54 % des personnes interrogées 
ont déclaré reconnaître les labels 
présentés, contre 16 % en Italie et 
12 % au Portugal. Dans tous les 
autres États membres, la proportion 
de personnes connaissant les labels 
était inférieure à 10 %. Ces résultats 
correspondent à d’autres études 
sur le sujet, qui font généralement 
état d’une connaissance faible des 
IG auprès des consommateurs 
européens92. Enfin, l’Eurobaromètre 
(février 2005) a présenté une étude 
sur la perception des politiques 
agricoles européennes (PAC) par 
les Européens. L’étude a été menée 
auprès de 25 000 Européens des 25 
États membres. Elle ne concernait 
pas spécifiquement les questions 
d’IG, mais a révélé que des questions 
telles que la qualité de l’alimentation 
et l’origine des produits alimentaires 
sont importantes aux yeux des 
consommateurs européens. Elle a 
également montré que 45 % des 
consommateurs de l’UE estiment 
que la PAC joue bien son rôle 
de protection de la spécificité et 
du goût des produits agricoles 
européens.93
Dans l’ensemble, les sondages 
permettent de conclure que la 
qualité et l’origine sont importantes 
pour les consommateurs européens, 
qui sont prêts à payer une survaleur 
pour des produits dont l’origine et 
les méthodes de production sont 
garanties. Cependant, le degré de 
familiarité du consommateur type 
de l’UE avec l’étiquetage utilisé 
pour désigner l’origine dans l’Union 
européenne (indications AOP et 
IGP) n’est pas clair. Dès lors, on 
ignore si le label AOP/IPG en tant 
que tel contribue à l’existence des 
survaleurs.94
Les consommateurs sont disposés à 
payer davantage pour des produits 
liés à l’origine
La préférence des consommateurs 
pour les produits régionaux est 
démontrée dans les pays en 
développement, même si ces 
produits ne sont généralement 
pas étiquetés comme tels. Une 
étude récente a montré que les 
consommateurs urbains au Viêt-Nam 
identifient jusqu’à 265 « spécialités 
locales » alimentaires associant le 
lieu de production avec une attente 
de bonne qualité (Tran, 2005). Les 
données de marché sur le café 
au Costa Rica montrent que les 
consommateurs des supermarchés 
et des petits magasins classent 
l’origine comme le premier critère 
de qualité du café (Galland, 2005). 
L’analyse des aliments locaux et de 
l’expertise de préparation en Afrique 
de l’Ouest montre que ces produits 
sont importants pour l’emploi et 
la génération de revenus chez les 
femmes, et que leur utilisation 
est répandue dans les régimes 
alimentaires urbains, notamment 
dans les restaurants et chez les 
vendeurs de rue (ALISA, 2003).
Les résultats du travail sur les 
perceptions des consommateurs 
de logos d’IG ci-dessus montrent 
que les consommateurs sont aussi 
peu susceptibles d’acheter un 
produit parce que son nom est 
protégé en vertu d’un instrument 
d’enregistrement administratif 
et technique que d’acheter une 
marque de vêtement parce que 
son nom fait partie du système 
de Madrid d’enregistrement de 
marques déposées. En revanche, 
d’autres motivations telles que 
le goût, l’origine, la qualité et la 
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sécurité alimentaire perçue (liée à 
la traçabilité) devraient être bien 
plus fortes (Gerz et Dupont 2006). 
L’étude de Van Ittersum et al. (2007) 
couvre six produits IG différents 
de trois pays européens, à savoir 
l’Italie, la Grèce et les Pays-Bas. Le 
principal résultat est que l’image 
qu’ont les consommateurs des 
labels de certification régionaux 
revêt une dimension de garantie 
de qualité et une dimension de 
soutien économique. Concernant la 
dimension de garantie de qualité, 
les consommateurs perçoivent ces 
produits comme ayant une qualité 
supérieure et sont donc disposés à 
les acheter et à les payer. De plus, 
ces dispositions peuvent résulter de 
la dimension de soutien économique, 
à savoir la croyance selon laquelle 
ils soutiennent l’économie locale en 
achetant ces produits. Les résultats 
démontrent que le label IG sans 
informations supplémentaires n’a pas 
d’impact positif sur la qualité perçue 
du produit, tandis que si l’histoire 
du produit est expliquée par le 
vendeur, il influence positivement la 
perception de la qualité et l’intention 
d’achat. En bref, les informations 
empiriques collectées jusqu’à présent 
suggèrent que l’aspect le plus 
important du succès d’un produit 
enregistré comme IG est la qualité 
supérieure perçue par rapport aux 
produits non protégés. Dans ce 
contexte, soulignons que la qualité 
est une perception sociale et peut 
varier pour des produits spécifiques 
et entre les individus. De plus, la 
qualité d’aliments à dénomination 
régionale est étroitement liée à 
d’autres concepts socialement 
construits tels que « l’authenticité », 
« la santé » et « la tradition ». Cette 
notion est importante, car si les 
produits à dénomination régionale 
sont perçus comme revêtant une 
qualité plus grande, celle-ci peut 
allier des facettes nombreuses et 
différentes. 95
Les consommateurs ont besoin de 
disposer d’informations claires sur les 
logos d’IG afin de les comprendre
L’acceptation par les 
consommateurs de programmes de 
labels alimentaires dépend du niveau 
d’informations disponibles sur le 
marché et de la sensibilisation des 
consommateurs aux caractéristiques 
alimentaires garanties par ces 
labels.96 Selon Lusk & Briggeman 
(2009), lorsque les gens ont des 
connaissances ou une expérience 
limitées des attributs des produits 
alimentaires, les préférences 
correspondantes peuvent être moins 
stables (voir également Aprile et 
al. 2009). Une étude97 a démontré 
que l’information sur la signification 
des labels alimentaires, en d’autres 
termes l’histoire du produit, avait un 
impact économique profond sur la 
disposition des consommateurs à 
payer pour celui-ci Cette conclusion 
correspond à l’hypothèse selon 
laquelle l’évaluation par les 
consommateurs des labels de 
qualité européens est directement 
liée au niveau de connaissance de la 
signification de ceux-ci.
5.2  Importance d’un 
positionnement 
efficace sur le 
marché 
Un étiquetage vrai, porteur de 
signification et éducatif contribue 
en lui-même à la création d’un 
environnement propice à une 
concurrence loyale. Un autre choix 
de positionnement concerne le 
rôle joué par le logo ou la marque 
de producteurs individuels. Dans 
certaines situations, les producteurs 
tirent parti et insistent sur la 
marque de l’entreprise (lorsque la 
concurrence interne est forte et 
qu’il faut se démarquer ou lorsque 
les niveaux de qualité au sein du 
système d’IG sont très variables). 
Dans d’autres situations, les 
producteurs préfèrent insister sur l’IG 
et le logo collectif. 
Une autre stratégie de 
positionnement du produit IG 
est l’association du label avec 
un autre label de différenciation 
tel que « commerce équitable » 
ou la participation à des foires 
alimentaires nationales ou 
internationales afin d’obtenir une 
reconnaissance formelle par les pairs 
professionnels. Un élément essentiel 
du positionnement est l’association 
du produit IG à des valeurs 
spécifiques à chaque segment de 
consommation, par exemple la 
tradition, le goût, la responsabilité 
environnementale, l’équité sociale, 
la répartition équitable des revenus, 
etc. À ce propos, un logo ou une 
étiquette faisant référence à la 
qualité spécifique d’une IG donnée 
(commun à tous les produits 
provenant des entreprises utilisant 
cette IG) permet au consommateur 
de reconnaître et de positionner les 
valeurs qui s’y rapportent (terroir, 
origine, etc.) par rapport aux 
produits et à leur préférence. D’où 
l’importance d’une organisation 
collective pour développer une telle 
stratégie. De plus, divers attributs 
de qualité interagissent entre eux, 
ce qui peut être source de conflits98. 
En la matière, l’interaction entre les 
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labels de certification régionale et les 
marques est un aspect important
Améliorer l’étiquetage et le 
marketing
L’emballage et l’étiquetage 
contribuent à la création de 
valeur. L’étiquetage fournit des 
informations importantes sur 
les caractéristiques d’un produit 
(composition, informations 
nutritionnelles, description de 
l’utilisation du produit), sur des 
spécificités liées à l’IG. En termes 
de qualité et d’origine, lorsque le 
logo d’IG est placé sur le produit, 
le label garantit l’existence 
d’un système de vérification/
certification. L’information fournie 
peut également renforcer l’image 
des attributs de l’IG, par exemple 
les informations sur la spécificité 
du processus de production et les 
ressources naturelles utilisées, le 
savoir-faire, le lien avec la culture 
de la zone de production, etc. Un 
label peut également suggérer 
une utilisation du produit dans des 
préparations culinaires par des 
consommateurs « non experts », 
par exemple en proposant des 
recettes traditionnelles, des 
suggestions de conservation, etc. 
Cela peut faciliter l’utilisation par les 
consommateurs et leur disposition à 
acheter et à consommer le produit. 
À travers un design, un emballage 
et un étiquetage adaptés, il est 
possible de créer diverses lignes 
de production à partir d’un même 
produit d’IG afin de répondre au 
besoin du consommateur de choix 
plus diversifiés, en particulier en 
termes de « services » inclus dans le 
produit99. 
Les marchés locaux et 
internationaux impliquent deux 
dimensions de production et 
de marché très différentes. Les 
études de cas de pays développés 
ont montré que les marchés 
régionaux et nationaux sont les 
plus importants pour les aliments 
traditionnels, car les consommateurs 
sont physiquement et culturellement 
plus proches des producteurs. Il est 
donc utile de soulever la question 
de la promotion et de l’accès aux 
marchés régionaux et nationaux 
et de reconnaître leurs spécificités 
économiques et culturelles, ainsi que 
le fait qu’ils continueront à croître 
durant le siècle à venir100
SOUTIEN AUX CONSOMMATEURS : L’EXEMPLE DU SLOW FOOD
Slow Food est une association internationale en place depuis 1986 pour sauvegarder le patrimoine œno-
gastronomique international en mettant à l’honneur les produits traditionnels et en promouvant la qualité 
agroalimentaire et l’éducation des consommateurs au goût. La Slow Food Foundation for Biodiversity est née en 
2003 afin de protéger la biodiversité agricole et les agriculteurs ainsi que les traditions alimentaires dans le monde. 
Plus spécifiquement, la fondation est active dans la réalisation des projets suivants :
• Ark of Taste, un inventaire des produits agroalimentaires de qualité traditionnels en voie de disparition ;
• Slow Food Presidia, des projets spécifiques créés pour protéger les petits producteurs et sauvegarder les espèces 
végétales, animales et des produits artisanaux de qualité et ;
• Les Earth Markets, qui se focalisent sur les petits producteurs de produits de qualité liés à l’origine et ouvrent des 
horizons commerciaux importants pour les communautés locales.
Tous les deux ans, Terra Madre rassemble des producteurs des quatre coins du monde, ainsi que des acteurs du 
secteur (chefs, universitaires, journalistes ; 167 000 visiteurs en 2006), pour sensibiliser le public à leurs produits 
alimentaires et en faire goûter de nouveaux lors du Salone del Gusto.
Source : www.slowfoodfoundation.org
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6. Conclusion
À défaut de remède miracle, 
des choix stratégiques et des 
compromis.
Avant de décider s’il est opportun de 
mettre en avant l’origine d’un produit 
dans le cadre de sa promotion et 
compte tenu de la diversité et de 
la disparité du contexte juridique 
international, il est important 
d’identifier clairement les atouts 
locaux, la capacité des producteurs, 
la disponibilité de systèmes de 
désignation et de protection ainsi 
que le potentiel commercial du 
produit. Le mécanisme et le système 
de contrôle et de vérification 
appropriés doivent être sélectionnés. 
Pour de nombreux produits, la 
labellisation de l’origine et sa prise 
en compte dans le marketing 
peuvent efficacement s’appuyer sur 
la traçabilité et la transparence de la 
filière. 
L’enregistrement d’une indication 
géographique est opportun si les 
critères suivants sont respectés : le 
produit a de fortes chances d’obtenir 
une IG sur les marchés intérieurs 
et les marchés d’exportation,  les 
producteurs sont en mesure de créer 
et de suivre un cahier des charges 
pour le produit et les coûts liés au 
contrôle et à la certification peuvent 
être assumés. 
Si les capacités des producteurs sont 
limitées, une spécification de produit 
n’est pas stable ou inexistante. 
Les qualités du produit peuvent 
également être trop variables 
selon les conditions annuelles de 
production. Une indication d’origine, 
attestée par un système de contrôle 
autogéré, peut en particulier valoir 
la peine si les autorités nationales ou 
régionales peuvent être persuadées 
de mettre les noms des produits 
traditionnels d’origine dans une 
liste permettant ultérieurement 
de parvenir à une protection IG.  
Les avantages d’une indication 
d’origine sont avant tout une 
certaine protection limitée du nom et 
ensuite le fait que des preuves sont 
collectées sur le produit, son origine, 
sa réputation, voire ses qualités, afin 
de parvenir à une protection plus 
complète lorsque les circonstances le 
permettent.
La décision d’obtenir une IG, une 
marque déposée ou une indication 
d’origine couvrant le nom et son 
origine s’avère souvent plus tactique 
que stratégique. De nombreux 
producteurs utilisent les deux 
instruments pour protéger et 
promouvoir divers attributs. Ainsi, 
une marque déposée figurative est le 
moyen idéal de projeter l’image d’un 
produit. Les marques commerciales 
peuvent également être utilisées 
pour protéger le nom d’un produit 
tout en contrôlant la campagne de 
marketing.101
La question de la durabilité est 
essentielle. Des études ont montré 
que les avantages potentiels des IG102 
et des outils de marketing indiquant 
l’origine incluent l’amélioration de 
l’accès aux marchés, la possibilité 
de majorer les prix, le maintien de 
la valeur ajoutée dans la région, 
l’augmentation de l’emploi local, 
l’autonomisation des producteurs 
et la préservation des valeurs 
culturelles ainsi que des traditions. 
En outre, la création d’un lien entre 
le développement sur le marché d’un 
produit et les pratiques agricoles 
traditionnelles de faible intensité 
peut promouvoir la conservation de 
la biodiversité, soit directement à 
travers l’utilisation d’une ressource 
génétique donnée (p. ex., une race 
d’élevage ou une espèce de plante 
autochtone), soit indirectement à 
travers des pratiques de production 
et de gestion qui tiennent compte 
du paysage et de l’écosystème. Les 
avantages directs en matière de 
durabilité proviennent du rôle que 
jouent la gouvernance et la réussite 
commerciale pour la subsistance 
en milieu rural. Celle-ci dépend, 
quant à elle, de l’usage durable de 
ressources génétiques et biologiques 
spécifiques.
Parmi les entraves d’un 
instrument de protection, citons 
l’exclusion d’acteurs, les conflits 
potentiels au sein de la chaîne 
d’approvisionnement (monopole en 
faveur de l’acteur le plus puissant 
du système d’IG ou exclusion 
injuste de certains acteurs), la 
nécessité d’obtenir un soutien 
extérieur, le rôle dans la stratégie 
régionale mondiale et les synergies 
avec d’autres produits régionaux. 
Ces problèmes peuvent devenir 
de véritables défis pour les pays 
en développement qui souffrent 
d’un manque de compétences 
spécifiques dans les institutions 
publiques et les structures d’aide. 
C’ est tout particulièrement le cas 
quand un système d’enregistrement 
officiel d’IG est à l’étude (p. ex., 
pour la délimitation de la région 
d’origine, la définition des éléments 
fondamentaux propres au produit 
à fournir dans le cahier des charges 
et la capacité des agriculteurs à 
respecter chaque année un cahier 
des charges et des normes de qualité 
indépendamment des conditions 
climatiques et autres impondérables 
naturels). 
En raison de ces facteurs, il est 
essentiel de prêter une attention 
particulière à la question de la 
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faisabilité lors de la conception du 
cahier des charges et de la sélection 
de l’instrument. 
Afin d’atteindre les objectifs 
politiques en matière d’agriculture 
durable et de développement rural, 
il est nécessaire de choisir des 
outils adaptés à l’usage prévu et 
compatibles avec les contraintes 
effectives des producteurs, des 
gouvernements et des négociants. 
Alternativement, soulignons qu’une 
politique complète de promotion 
d’outils tels que les IG et du 
marketing lié à l’origine ne peut 
aboutir que si elle est alliée à d’autres 
politiques de soutien.103 Le marketing 
lié à l’origine est intrinsèquement 
collectif et les droits collectifs 
doivent s’appliquer à des instruments 
tels que les IG et d’autres outils. En 
effet, la désignation d’origine touche 
un large groupe de personnes et de 
ressources dans une région.
Par ailleurs, dans le cas précis des 
IG et si ces facteurs ne bénéficient 
pas de l’attention requise, la 
protection peut nécessiter capacité 
et ressources, deux atouts dont 
la disponibilité est limitée dans 
les pays en développement et 
les pays les moins avancés. Ces 
pays doivent s’assurer que les 
mécanismes que l’on recommande 
aux agriculteurs sont compatibles 
avec les ressources administratives et 
juridiques disponibles ainsi qu’avec 
les capacités des producteurs qui 
doivent les mettre en œuvre et 
en tirer profit. Si l’on choisit de 
s’engager sur la voie de la propriété 
intellectuelle (principalement au 
moyen des marques commerciales 
et des IG), il faut pouvoir procéder 
à l’identification, à la protection, 
à l’exploitation et à la gestion des 
actifs. Pour ce faire, il est essentiel de 
s’assurer que les acteurs maîtrisent 
l’ensemble du processus. 
À l’avenir, on devrait observer 
une augmentation de l’utilisation 
des outils de marketing indiquant 
l’origine (p. ex., indications de 
provenance, marques commerciales 
et IG) dans les pays ACP. La 
mise en œuvre de l’APE par le 
CARIFORUM, l’intérêt grandissant 
aux niveaux local et international 
pour le marketing d’origine et 
l’intérêt pour la protection de 
produits agricoles traditionnels 
en sont des indicateurs. De plus, 
l’enregistrement de 3 nouvelles IG 
agro-alimentaires en Afrique sub-
saharienne par l’OAPI et le récent 
protocole d’entente entre l’ARIPO 
et la DG AGRI de l’UE indiquent 
l’intérêt grandissant dans les pays 
ACP. La diversité des produits 
provenant des pays ACP ainsi que 
la mise en évidence par plusieurs 
études de l’intérêt que suscitent les 
IG chez les consommateurs des pays 
développés et en développement104,  
démontrent que cette approche 
pourrait devenir un facteur positif 
pour le développement durable dans 
les pays ACP. Dans ce contexte, il est 
essentiel de disposer de données 
solides sur l’impact des IG et d’autres 
outils de marketing indiquant 
l’origine dans les pays ACP.
Les études de cas et les documents 
suggèrent que le succès des 
IG dépend de quatre facteurs 
majeurs105 : (i) des structures 
organisationnelles et institutionnelles 
fortes afin de maintenir, de 
commercialiser et d’assurer le suivi 
de l’IG ou de l’indication d’origine ; 
(ii) une participation équitable des 
producteurs et des entreprises 
d’une région spécifique ; (iii) 
des partenaires de marché forts 
impliqués dans la promotion et la 
commercialisation à long terme ; 
et (iv) une protection juridique 
et des mécanismes de contrôle 
adaptés, notamment des cadres 
juridiques nationaux appropriés. Il 
faut choisir des systèmes gérables et 
éviter les initiatives nécessitant des 
ressources financières, techniques 
et humaines substantielles sans 
perspective réaliste de garantie de 
ces ressources.
De nombreux systèmes allégés 
existent et peuvent être alliés à des 
IG ou lorsque certains ou aucun 
des éléments nécessaires à une IG 
ne sont en place. La littérature et 
les études de cas montrent qu’un 
nom régional peut être enregistré 
en tant que marque déposée même 
s’il n’est pas protégé dans le pays 
d’origine et que les indications 
d’origine utilisées sur tous les types 
de marchés peuvent permettre des 
majorations de prix sur les marchés 
internationaux. Ces instruments 
mettent moins la pression sur les 
producteurs et ne requièrent pas 
de méthodes de production pour 
y adhérer (quelles que soient les 
variations climatiques par exemple) 
et pour être certifié par des tiers. 
Cela peut présenter l’inconvénient 
de réduire la qualité de la garantie au 
consommateur, mais en tant qu’étape 
intermédiaire ou de stratégie de 
marketing proprement dite, ces 
instruments méritent l’attention de la 
scène ACP.
En résumé, l’origine est un atout 
précieux et commun à tous les 
produits des pays ACP. Divers 
instruments peuvent faire l’objet 
d’une protection et aider à la 
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commercialisation d’une désignation 
d’origine intangible. Ils doivent être 
utilisés de manière appropriée. 
Si l’on analyse certains produits 
majeurs d’origine commercialisés 
dans le monde, une combinaison 
d’instruments s’avère souvent 
optimale : une IG octroie une 
protection impénétrable du nom 
et de la marque figurative afin de 
promouvoir l’image collective. Cela 
protège la valeur du produit et 
raconte l’histoire derrière le nom 
afin de communiquer avec les 
consommateurs et garantir une 
prime de prix sur le marché.
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GLOSSAIRE106
Accréditation
Attestation par les autorités 
compétentes indépendantes 
qu’un organisme de certification, 
un organisme de contrôle ou un 
laboratoire a démontré de manière 
formelle sa capacité à réaliser 
les tâches spécifiques requises 
pour l’évaluation de la conformité 
afin d’octroyer, dans un domaine 
déterminé, des marques ou 
certificats, ou encore pour établir des 
rapports.
Action collective
L’action collective réunit les acteur 
autour d’objectifs communs qui 
dépassent les logiques individuelles.
ADPIC
L’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC) supervisé 
par l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). En vertu de cet 
accord, la législation nationale en 
matière de propriété intellectuelle 
des membres de l’OMC doit établir 
un niveau de protection minimale 
pour ces droits tels que définis dans 
les 73 articles de l’accord. 
AO – Appellation d’origine 
La dénomination juridique des IG 
protégés dans de nombreux pays en 
développement.
AOC – Appellation d’origine 
contrôlée (UE)
Désignation d’IG pour les vins 
et spiritueux d’IG en Europe 
(Denominazione di Origine 
Controllata en Italie). Dans 
certaines régions, l’AOP est un 
label d’assurance de qualité qui 
était auparavant le terme d’IG de 
base pour le vin et les produits 
alimentaires produits au sein d’une 
région spécifique, conformément 
à des méthodes et des normes de 
qualité définies. Après 1992, l’AOC 
a été mise en conformité avec le 
Règlement n°2081/92 qui a formalisé 
les termes AOP et IGP dans l’UE. 
AOCG – Appellation d’origine 
contrôlée garantie (UE)
Sous-régions d’AOC qui font l’objet 
de contrôles et de tests de qualité 
plus rigoureux. 
AOP – Appellation d’origine 
protégée (UE)
Traduction de PDO, utilisée comme 
abréviation courante en français, 
espagnol, italien, roumain et 
portugais.
Appellation d’origine (AO)
On entend par appellation d’origine 
la « dénomination géographique 
d’un pays, d’une région ou d’une 
localité servant à désigner un produit 
qui en est originaire et dont la 
qualité ou les caractères sont dus 
exclusivement ou essentiellement au 
milieu géographique, comprenant 
les facteurs naturels et les facteurs 
humains » (Arrangement de 
Lisbonne). L’appellation d’origine 
est l’une des plus anciennes formes 
de reconnaissance et de protection 
d’IG (Convention de Paris, 1883). 
Bien que l’appellation d’origine ait 
été mentionnée dans des traités plus 
anciens, les 26 parties contractantes 
au système de Lisbonne ont établi 
avec l’Arrangement du même nom 
en 1958 la première reconnaissance 
officielle de l’expression « appellation 
d’origine » comme une forme d’IG 
en utilisant une seule procédure 
d’enregistrement, valable pour 
l’ensemble des signataires.
Appellation d’origine protégée 
(AOP) (Union européenne)
Selon le règlement CE 510/2006,  
« on entend par “appellation 
d’origine” le nom d’une région, d’un 
lieu déterminé ou, dans des cas 
exceptionnels, d’un pays, qui sert à 
désigner un produit agricole ou une 
denrée alimentaire (a) originaire de 
cette région, de ce lieu déterminé ou 
de ce pays, (b) dont la qualité et les 
caractères sont dus essentiellement 
ou exclusivement au milieu 
géographique spécifique de par ses 
facteurs naturels et humains, et (c) 
dont la production, la transformation 
et l’élaboration ont lieu dans la 
zone géographique limitée. » Notez 
que les acronymes « DO(C) » 
(dénomination ou désignation 
d’origine [contrôlée]) et « AOC » 
(appellation d’origine contrôlée) 
correspondent aux appellations 
d’origine qui existaient dans certains 
pays (France, Italie et Espagne) avant 
le règlement de l’Union européenne 
2081/92.
Application
Le processus par lequel une norme, 
ou une législation en général, prend 
effet et acquiert force de loi. Les 
règles établies collectivement pour 
le produit d’IG (le CdC) doivent 
être appliquées contre ceux qui 
détournent l’IG. Les producteurs de 
l’IG peuvent imposer l’application de 
ces règles par le biais d’un tribunal 
ou se voir doter eux-mêmes d’une 
position officielle par les autorités 
nationales.
47
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
Association/organe 
interprofessionnel
Une organisation réunissant des 
partenaires situés en amont et en 
aval d’une même filière dans l’objectif 
de réglementer le marché du produit, 
de participer à la mise en œuvre des 
dispositions de politiques agricoles, 
d’analyser les implications de 
différents arrangements contractuels, 
d’encourager l’amélioration de la 
performance sur l’ensemble de la 
filière et de défendre leurs intérêts 
communs.
Assurance de qualité
Ensemble des activités mises en 
œuvre dans le cadre d’un « système 
de qualité » afin de démontrer une 
gestion efficace de la qualité, compte 
tenu des points critiques identifiés, 
de manière à garantir qu’un bien 
ou un service répond à toutes les 
exigences de qualité et suscite un 
certain niveau de confiance parmi les 
clients et les gestionnaires.
Bien collectif
Un bien collectif est un bien qui peut 
être utilisé simultanément par plusieurs 
acteurs sans diminution de ses 
attributs. Son utilisation par un individu 
supplémentaire ne diminue pas celle 
des autres (principe de non-rivalité) 
et il n’est pas possible d’empêcher un 
individu d’utiliser ce bien (principe 
de non-exclusion). Une indication 
géographique, qui relève du droit 
de propriété intellectuelle, peut être 
considérée comme un bien collectif 
ou public. Cependant, la mauvaise 
utilisation par des individus (ou par des 
groupes) de la réputation associée à un 
nom géographique menace la valeur de 
cette ressource collective.
Bonnes pratiques agricoles (BPA)
Bes bonnes pratiques agricoles 
(BPA) sont des pratiques qui 
garantissent que l’activité agricole 
est durable d’un point de vue 
environnemental, économique et 
social et produit des aliments et des 
produits non alimentaires sains et de 
bonne qualité.
Cahier des charges (CdC)
Document qui décrit les attributs 
spécifiques du produit IG en lien 
avec son origine géographique, au 
travers de la description du produit 
et de son mode de production, 
fournissant des exigences en termes 
de modes de production mais aussi 
de transformation, conditionnement, 
étiquetage, etc., le cas échéant. Toute 
personne utilisant l’IG doit respecter 
les dispositions de ce cahier des 
charges. Le cahier des charges résulte 
du consensus obtenu par les acteurs 
de la filière concernée par l’IG.
Caractère unique
Un produit a un caractère unique 
lié à son origine géographique s’il 
n’est pas reproductible dans un autre 
territoire pour des raisons objectives, 
qu’elles relèvent des caractéristiques 
physiques du milieu naturel ou 
de facteurs humains (savoir-faire 
traditionnel).
Cercle vertueux de la qualité liée à 
l’origine (et stratégie associée)
Le cercle vertueux de la qualité liée 
à l’origine et la stratégie associée 
correspondent à la démarche de 
promotion d’un produit de terroir 
(ou d’un produit de qualité liée à 
l’origine). Il permet de contribuer à 
un développement local et durable 
par une série d’étapes (identification, 
qualification, rémunération, 
reproduction) qui se renforcent 
mutuellement dans une boucle de 
rétroaction.
Certification
La certification est une procédure 
par laquelle une tierce partie, 
l’organe de certification, donne une 
assurance écrite qu’un système 
d’organisation, un processus, une 
personne, un produit ou un service 
est conforme à des exigences 
spécifiées dans une norme ou un 
référentiel. Dans le cas des IG, 
l’organe de certification certifie que 
le produit IG est conforme au cahier 
des charges associé. La certification 
peut, le cas échéant, se baser sur un 
ensemble d’activités : inspections 
sur le terrain, audit de systèmes 
d’assurance de qualité, examen des 
produits finis, etc.
Commercialisation collective
La commercialisation collective se 
produit quand des individus, par 
exemple des petits producteurs, 
ayant des activités commerciales 
décident de former une organisation 
destinée à coordonner (et, si 
nécessaire, à réaliser directement) 
un certain nombre d’opérations 
de commercialisation nécessaires 
pour satisfaire la demande des 
consommateurs. Les acteurs locaux 
peuvent augmenter leurs revenus 
et leur efficacité en s’associant à 
d’autres acteurs pour commercialiser 
leurs produits alimentaires et 
bénéficier de l’action collective, 
par exemple pour obtenir une 
meilleure marge de négociation 
ou un plus grand volume de vente. 
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La commercialisation collective 
est généralement menée par une 
organisation collective (voir la 
définition du terme « organisation »).
Différenciation (stratégie de)
Développement volontaire d’un 
produit ou d’un service qui offre 
des attributs uniques appréciés 
des consommateurs, lesquels les 
perçoivent comme meilleurs que ou 
différents des produits concurrents. 
Une stratégie de différenciation 
est basée sur une segmentation du 
marché et peut être supportée par 
une approche volontaire destinée 
à obtenir une certification ou un 
label spécifique (par exemple 
en connexion avec des produits 
fermiers organiques ou des produits 
traditionnels).
Droits de propriété intellectuelle 
(DPI)
Terme juridique générique couvrant 
plusieurs droits juridiques attachés 
à certains noms, supports et 
inventions, écrits ou enregistrés. Les 
titulaires de ces droits juridiques 
peuvent exercer plusieurs droits 
exclusifs concernant l’objet de la 
propriété intellectuelle. L’adjectif « 
intellectuel » indique que le terme 
concerne des créations de l’esprit, 
alors que le substantif « propriété 
» indique que le processus de 
production de l’esprit est analogue 
à la fabrication d’objets tangibles. 
Le régime juridique de propriété 
intellectuelle et son application 
varient largement selon la juridiction. 
Des efforts intergouvernementaux 
ont été entrepris pour les 
harmoniser dans le cadre de traités 
internationaux, comme l’Accord OMC 
de 1994 sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC), alors que 
d’autres traités peuvent faciliter 
l’enregistrement simultané sous 
plusieurs juridictions. Les IG sont 
reconnues comme étant des droits 
de propriété intellectuelle au même 
titre que les brevets, les marques 
déposées ou les logiciels.
Durabilité
Un terme indiquant une évolution qui 
permet la préservation, l’entretien 
et l’amélioration de la qualité des 
ressources naturelles et l’entretien 
de l’équilibre environnemental, 
dans l’optique de les gérer dans le 
futur. Le développement durable 
a été défini dans le Rapport de 
la commission Brundtland (1987) 
comme étant un « développement 
qui rencontre les besoins du présent 
sans compromettre la capacité des 
générations futures de satisfaire 
les leurs. » Pour l’OCDE (2001), la 
durabilité est un concept global, 
de long terme, tourné vers les 
ressources. Il se rapporte aux 
ressources parce que nous ne 
connaissons pas l’usage qu’en 
feront les futures générations, ni 
les activités économiques dans 
lesquelles elles s’engageront. Le 
concept de durabilité se conçoit 
essentiellement en termes d’objectifs 
et comprend l’obligation d’utiliser 
les ressources de manière à ce que 
la totalité du capital (y compris sa 
valeur d’option) ne diminue pas et 
qu’un flux ininterrompu de profits 
puisse en être tiré. 
Endémique
Fait référence à une ressource 
végétale qui ne se rencontre que 
dans une zone géographique 
déterminée. 
Évaluation de la conformité.
Démonstration, au travers d’un 
examen systématique mis en œuvre 
par une partie à la demande d’une 
autre, que des exigences spécifiées 
relatives à un produit, un processus, 
un système, une personne ou un 
organisme sont respectées. Cette 
démonstration se base sur une étude 
critique de documents et autres 
types d’activités d’inspection ou 
analyses, permettant de vérifier la 
conformité aux exigences spécifiées.
Expropriation
On parle d’expropriation lorsque 
l’IG est enregistrée en dehors du 
territoire avant que les parties 
prenantes légitimes locales aient 
été reconnues comme telles et aient 
obtenu une protection de leur IG.
Filière (ou chaîne de valeur)
Une chaîne d’activités par laquelle 
un produit (ou un service) est 
fabriqué et distribué à des clients. 
Un produit passe par une succession 
de processus et d’activités dans 
cette chaîne, et prend de la valeur à 
chaque étape par rapport aux étapes 
précédentes.
Généralisation
Une généralisation intervient 
lorsqu’une IG non protégée est 
utilisée comme un terme général 
pour désigner des produits qui ne 
proviennent pas de la zone d’origine 
à la suite de la diffusion de la 
réputation et des caractéristiques 
spécifiques du «modèle» original. De 
tels noms géographiques deviennent 
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alors des termes «génériques» ou 
«synonymes ».
Gestion (management)
L’organisation, la coordination, le 
contrôle et la surveillance d’activités, 
de ressources ou de personnes de 
manière à atteindre des objectifs 
définis. Ce résultat est atteint par 
la définition de politiques et de 
programmes qui affectent des 
ressources et des responsabilités à 
des processus et à des personnes. 
Dans les organisations d’IG, chaque 
membre exerce généralement 
des fonctions de gestion. Dans un 
système d’IG, une gestion appropriée 
est un facteur fondamental de la 
réussite du processus d’IG.
Gouvernance
Concept faisant référence aux 
systèmes complexes couvrant les 
mécanismes, processus, relations 
et institutions par lesquels des 
individus ou des groupes expriment 
leurs intérêts, exercent leurs droits 
et obligations, et aplanissent leurs 
différends.
Groupe d’IG
Groupe de parties prenantes 
concernées directement par le 
produit, qui agit comme un groupe 
représentatif de toutes les parties 
prenantes qui ont uni leurs efforts 
afin d’élaborer la qualité du produit 
final : producteurs, transformateurs 
et agents liés à la distribution et au 
commerce.
Identifiant 
Plusieurs types d’identifiants 
peuvent constituer une IG : un nom 
géographique – seul, qui devient 
le nom du produit (comme pour 
le roquefort) ou en association 
avec le nom commun d’un produit 
(comme avec fromage Cotija) ; 
un nom, un symbole ou des mots 
faisant référence à un territoire 
et à sa population, mais qui n’est 
pas un nom géographique (ex. 
cacao Arriba) ; des caractéristiques 
supplémentaires associées 
qui peuvent également être 
considérées comme des identifiants 
géographiques, comme des images 
de lieux célèbres (montagnes, 
monuments…), des drapeaux, des 
dessins spécifiques ou des symboles 
folkloriques ; la forme et l’apparence 
traditionnelles du produit, comme un 
emballage spécifique ou un élément 
commun sur l’étiquette 
Identificateur d’origine
Un terme de marque déposée par 
lequel on entend la capacité d’un 
signe à distinguer clairement les 
produits ou services d’une entreprise 
(y compris un groupe collectif de 
producteurs) de ceux d’une autre 
entreprise.
Identification
L’identification précise d’un produit 
de terroir et des ressources locales 
nécessaires à sa production est 
la première étape du processus 
d’activation d’un cercle vertueux de 
qualité liée à l’origine. Cette étape 
repose en grande partie sur la prise 
de conscience par les producteurs 
locaux du potentiel associé aux 
ressources locales spécifiques – 
et constitue la base d’une action 
collective destinée à faire reconnaître 
la valeur d’un produit. Elle s’appuie 
donc sur l’identification de la 
qualité spécifique du produit et 
des ressources locales impliquées, 
mais aussi sur la motivation des 
parties prenantes locales et les 
potentiels pour définir une stratégie 
d’optimisation/de préservation du 
produit
IGP – Indication géographique 
protégée (UE)
L’abréviation IGP (indication 
géographique protégée) est utilisée 
en français, italien (Indicazione 
Geografica Protetta), espagnol, 
roumain et portugais.
Indication d’origine ou de 
provenance
Toute expression ou signe utilisé pour 
indiquer qu’un produit ou service 
provient d’un pays, d’une région ou 
d’une localité spécifique, sans autre 
élément de qualité ou de réputation 
(Arrangement de Madrid, 1891, art. 
1.1 ; Convention de Paris, 1883)
Indication géographique (IG)
L’Accord de l’OMC sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce (ADPIC) 
de 1994 établit que :  « … on entend 
par indication géographique des 
indications qui servent à identifier 
un produit comme originaire du 
territoire d’un Membre, ou d’une 
région où localité de ce territoire, 
dans le cas où une qualité, 
réputation ou autre caractéristique 
déterminée du produit peut être 
attribuée essentiellement à cette 
origine géographique » (art. 22.1). 
Les pays membres de l’OMC 
doivent établir des dispositions de 
base pour la protection des IG. Le 
terme « IG » peut être utilisé pour 
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distinguer l’identification de l’origine 
d’un produit et son lien avec des 
caractéristiques particulières, et 
une réputation liée à cette origine. 
Lorsque des IG font l’objet d’un 
enregistrement légal, elles prennent 
la forme d’AO, d’AOP ou d’IGP en 
fonction des catégories définies dans 
les différents pays et deviennent 
applicables en tant que telles. 
L’Accord sur les ADPIC ne prévoit 
aucun régime juridique spécifique 
de protection des IG et laisse cette 
tâche aux États membres. Si un 
État membre a établi un processus 
d’enregistrement formel pour 
reconnaître les IG sur son territoire, 
un produit enregistré de cette 
manière peut se voir assortir de la 
référence « IG protégée ». En théorie, 
une IG peut exister sans bénéficier 
ni rechercher de protection, sauf si 
le nom ou le produit est considéré 
comme générique. Dans le présent 
document, IG définit toutes les 
formes susmentionnées, et en 
particulier la protection réelle ou 
potentielle de noms en vertu d’un 
système d’IG sui generis spécifique.
Indication géographique protégée 
(IGP) (Union européenne)
Selon le règlement CE 510/2006, 
« on entend par “indication 
géographique” le nom d’une région, 
d’un lieu déterminé ou, dans des cas 
exceptionnels, d’un pays, qui sert à 
désigner un produit agricole ou une 
denrée alimentaire (a) originaire de 
cette région, de ce lieu déterminé 
ou de ce pays, (b) dont une qualité 
déterminée, la réputation ou 
d’autres caractéristiques peuvent 
être attribuées à cette origine 
géographique, et (c) dont la 
production et/ou la transformation 
et/ou l’élaboration ont lieu dans la 
zone géographique limitée. »
Inspection
Un examen systématique de la 
conformité à une norme spécifiée, 
effectué par une autorité publique 
ou par un organisme investi par une 
autorité équivalente. Le terme « 
inspection » fait également référence 
à la vérification réalisée par les 
parties prenantes elles-mêmes :  (1) 
auto-inspection réalisée par chaque 
partie prenante concernant ses 
propres pratiques (enregistrement); 
ou (2) inspection interne réalisée par 
l’organisation pour chacun de ses 
membres.
Inventaire
L’inventaire est une liste exhaustive 
des produits agricoles et alimentaires 
d’un territoire donné dont au moins 
une des étapes de préparation a lieu 
sur le territoire (production agricole 
ou fabrication). Les objectifs de 
l’inventaire doivent être définis et 
guideront le choix des informations à 
réunir sur ces produits.
Label
Toute étiquette, marque, balise, 
image ou autre élément descriptif 
écrit, imprimé, patronné, marqué, 
gravé ou ciselé sur ou attaché au 
contenant d’un aliment.
Logo d’indication géographique 
Un symbole graphique indiquant une 
IG.
Marché de niche
Un segment de marché qui répond 
à un besoin d’un produit ou d’un 
service qui n’est pas satisfait par les 
fournisseurs de référence. Un marché 
de niche peut être considéré comme 
un groupe réduit de clients potentiels 
et se développe habituellement 
lorsqu’une demande potentielle 
pour un produit ou un service 
n’est satisfaite par aucune offre, 
ou lorsqu’une nouvelle demande 
émerge à la suite de changements 
dans la société, la technologie ou 
l’environnement. En dépit du fait 
que les marchés de niche présentent 
par nature des volumes très 
restreints par rapport au marché 
de référence (et ne permettent 
donc pas d’économie d’échelle), ils 
peuvent être très rentables grâce 
aux avantages liés à la spécialisation 
et à l’accent placé sur des segments 
de marché étroits et facilement 
identifiables.
Marketing
Toutes les opérations et tâches 
permettant de répondre à la 
demande des consommateurs. Le 
marketing implique des opérations 
comme les études de marché, 
la manutention, la qualité et la 
sécurité du produit, l’emballage, 
la valorisation de la marque, le 
transport et plusieurs décisions 
concernant la vente elle-même 
(comment, où et quand). Les labels 
de différenciation, comme les IG, 
peuvent être un élément important 
d’une stratégie de marketing. Dans 
les organisations d’IG, le marketing 
est assuré à la fois par l’organisation 
elle-même (marketing collectif) et 
par les membres individuels. Il est 
dès lors très important de décider 
comment le marketing collectif 
de l’organisation et les opérations 
marketing individuelles de ses 
membres seront coordonnés.
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Marketing stratégique
Marketing qui suit une stratégie 
développée pour atteindre les 
consommateurs et les préserver 
contre ses concurrents. Il implique 
une analyse approfondie des besoins 
des consommateurs et leur typologie 
(« segmentation » du marché) de 
sorte que le produit puisse être 
adressé aux consommateurs les 
plus « appropriés » (la « cible » du 
marché).
Marque
Un terme utilisé de manière 
interchangeable pour désigner des 
marques commerciales déposées, 
des marques collectives et des 
marques de certification. En fonction 
du contexte, le terme « marque » 
peut faire référence à une marque 
commerciale ordinaire, à une marque 
liée à une IG, à une marque collective 
ou à une marque de certification. Elle 
peut être figurative.
Marque collective (États-Unis)
Marque utilisée par les membres 
d’une coopérative, d’une association 
ou d’autres groupements pour 
identifier leurs marchandises ou 
leurs services afin de faire apparaître 
le lien avec la marque collective et 
ses normes. La marque collective 
peut présenter une identité 
géographique et servir à promouvoir 
des marchandises produites par ses 
membres.
Marque (commerciale) collective 
(Union européenne)
Les marques (commerciales) 
collectives sont des marques 
commerciales utilisées par les 
membres d’un groupe collectif 
pour distinguer leur offre de celle 
des non-membres. Un groupe 
qui bénéficie d’une « Appellation 
d’origine protégée » (AOP) ou 
d’une « Indication géographique 
protégée » (IGP) peut aussi 
prétendre à une marque commerciale 
collective pour le nom ou la 
représentation graphique de son 
produit IG. La désignation AOP/
IGP fournit une indication de qualité 
et une relation d’origine protégées 
et séparées des autres droits de 
propriété intellectuelle. Certains 
aspects des AOP/IGP peuvent donc 
être, par la suite, estampillés par 
une marque commerciale collective, 
ce qui leur confère une protection 
supplémentaire via les droits de 
propriété intellectuelle.
Marque de certification
Une marque de certification 
correspond à tout mot, nom, 
symbole ou dispositif signalant des 
caractéristiques d’un produit, qui 
peut inclure l’origine géographique. 
Elle se conforme à des spécifications 
définies par le propriétaire, et peut 
concerner le lieu d’origine et/ou des 
méthodes de production. La marque 
nécessite certaines vérifications par 
un tiers qui définit si les attributs 
sont présents. Contrairement 
aux marques commerciales, les 
marques de certification identifient 
la nature et un type de qualité des 
biens, et certifient que ces biens 
correspondent à certaines normes. 
De plus, les marques de certification 
diffèrent des marques commerciales 
de trois manières. Pour commencer, 
une marque de certification n’est pas 
utilisée par son propriétaire. Ensuite, 
toute entité respectant les exigences 
de la marque de certification définies 
par le propriétaire est en droit 
d’utiliser la marque de certification. 
Enfin, elle s’applique seulement au 
produit ou service pour lequel elle 
est enregistrée.
Marque déposée
Dans certains pays, l’indication 
géographique peut être protégée 
sous la forme d’une marque 
déposée. Des termes ou des signes 
géographiques ne peuvent être 
enregistrés sous la forme de marques 
déposées s’ils constituent une 
simple description géographique 
ou une description géographique 
trompeuse. Cependant, si un signe 
géographique est utilisé de manière 
à identifier l’origine des biens ou 
services, et si les consommateurs 
en sont venus avec le temps à le 
reconnaître comme identifiant une 
société, un fabricant ou un groupe de 
producteurs particuliers, il ne décrit 
plus uniquement le lieu d’origine, 
mais également la « source » du 
caractère unique des biens ou 
services. À ce moment, le signe a 
donc acquis un « caractère distinctif 
» ou une « signification secondaire » 
et peut par conséquent devenir une 
marque déposée.
Nom générique
Un terme ou un signe est considéré 
comme « générique » lorsque son 
utilisation est si répandue que 
les consommateurs y voient la 
désignation d’une classe ou d’une 
catégorie regroupant tous les 
produits et services du même type, 
plutôt qu’une référence à une origine 
géographique spécifique.
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Norme
Un document établi par consensus 
qui fournit, pour des usages 
communs et répétés, des règles, 
des lignes directrices ou des 
caractéristiques pour des activités ou 
leurs résultats, garantissant un niveau 
d’ordre optimal dans un contexte 
donné. Les normes sont établies 
par différents types d’organisation 
pour faciliter la coordination 
parmi les parties prenantes et 
réduire l’incertitude concernant la 
qualité d’un bien ou d’un service. 
L’OMC définit une norme comme 
un document approuvé par un 
organisme reconnu, qui fournit, pour 
des usages communs et répétés, des 
règles, des lignes directrices ou des 
caractéristiques pour des produits 
ou des procédés et des méthodes 
de production connexes, dont le 
respect n’est pas obligatoire. Il peut 
aussi traiter en partie ou en totalité 
de terminologie, de symboles, de 
prescriptions en matière d’emballage, 
de marquage ou d’étiquetage, pour 
un produit, un procédé ou une 
méthode de production donnés. 
Les normes élaborées par la 
communauté internationale à activité 
normative sont fondées sur un 
consensus.
OMPI
L’Organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle est 
l’organisation des Nations unies pour 
les questions globales de propriété 
intellectuelle dont le mandat 
est de faciliter les discussions et 
l’apprentissage sur la propriété 
intellectuelle (PI). L’OMPI a conclu 
des accords de coopération 
avec l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et administre 24 
traités internationaux, y compris 
les plus pertinents pour les IG (en 
particulier les accords de Madrid et 
de Lisbonne). Elle tient également 
le Registre international des 
appellations d’origine. Voir chapitre 3 
pour de plus amples détails.
Organe de certification
Organisme chargé de la certification, 
appelé aussi « certificateur », 
qui peut être public ou privé et 
normalement accrédité et/ou agréé 
par une autorité reconnue.
Parasite
Une personne ou un groupe qui 
bénéficie d’un bien ou d’un service 
sans payer les droits correspondants. 
Dans le cas des produits d’IG, le 
nom géographique des produits d’IG 
peut être utilisé par certaines parties 
prenantes dans l’espoir d’obtenir un 
bénéfice (par exemple, un prix plus 
élevé) sans contribuer à la réputation 
(voir « réputation ») du produit ni à 
aucun effort collectif.
Partenariat
Un accord de coopération ou 
une alliance entre des entités 
économiques indépendantes qui 
partagent certains objectifs et 
combinent leurs ressources et leur 
expertise pour atteindre ces objectifs 
dans l’intérêt de chaque participant. 
Dans la sphère des IG, un partenariat 
stratégique peut être établi entre 
producteurs et transformateurs afin 
de coordonner la production et le 
marketing. Un partenariat comprend 
des négociations collectives et 
une certaine forme d’organisation 
collective.
Partie prenante (ou acteur)
Dans le processus de création de 
valeur de produits liés à l’origine, 
l’ensemble des personnes, groupes 
et organisations ayant une part 
directe ou indirecte dans l’issue du 
processus, dans la mesure où ils 
peuvent affecter ou être affectés 
par ces résultats. Les producteurs 
locaux et leurs associations, 
les entreprises impliquées 
dans la filière (transformateurs, 
distributeurs, fournisseurs, etc.), 
les consommateurs, les instances 
publiques et toute institution jouant 
un rôle dans le système d’IG sont des 
parties prenantes clés.
Plan de contrôle
Le plan de contrôle est un document 
spécifique et adaptable qui établit 
la manière dont les règles stipulées 
dans le CdC doivent être vérifiées. Il 
s’agit d’un outil de gestion identifiant 
les points de contrôle qui sont les 
points critiques du processus de 
production et les moyens pour 
vérifier leur conformité aux exigences 
du CdC.
Plan marketing
Un document décrivant les actions 
à entreprendre pour atteindre 
les objectifs de marketing 
conformément à la stratégie de 
marketing adoptée. La stratégie 
de marketing est dès lors mise en 
pratique par la définition des leviers 
de marketing du produit, du prix, du 
placement et de la promotion.
Processus de création de valeur
Un terme utilisé pour indiquer 
l’activation d’un « cercle vertueux de 
53
Géographie alimentaire : renouer avec l’origine 
dans le système alimentaire.
qualité » basé sur la reconnaissance 
de la valeur d’un produit lié à 
l’origine par l’identification et le 
développement de ses attributs 
spécifiques. Quatre étapes 
principales ont été identifiées au sein 
de ce cercle vertueux : l’identification 
des ressources (les faire connaître à 
l’échelle locale), la qualification du 
produit, la rémunération du produit 
et la reproduction et l’amélioration 
des ressources locales.
Produit lié à une origine
Produit commercialisé en faisant 
référence à son origine et son 
identité géographiques. Il regroupe 
les IG et les indications d’origine, 
ainsi que d’autres outils de marketing 
tels que les marques déposées 
utilisées pour communiquer l’origine 
aux consommateurs. 
Qualification 
Le terme fait référence au 
processus par lequel une société 
(consommateurs, citoyens, instances 
publiques, autres acteurs de la 
filière, etc.) est en mesure de 
reconnaître la valeur associée à un 
produit du terroir. Cette phase du 
cercle vertueux de la qualité liée à 
l’origine implique une description 
précise, faisant l’unanimité parmi les 
producteurs, des caractéristiques 
du territoire, du processus de 
production et des attributs qualitatifs 
du produit.
Qualité
« L’ensemble des caractéristiques 
d’une entité qui lui confèrent 
l’aptitude à satisfaire des besoins 
exprimés et implicites » (norme 
internationale ISO 8402). Une 
définition fréquente est la 
« satisfaction des attentes du 
consommateur ou de l’acheteur ».
Qualité générique (ou basique) 
Ce terme correspond à la qualité 
minimale qu’un produit doit 
présenter pour être mis sur le 
marché. Elle a donc un caractère 
normatif, dans la mesure où les 
gouvernements doivent garantir la 
sécurité, la santé et l’information 
des consommateurs et le bon 
fonctionnement du marché dans le 
cadre de leur mission de protection 
de l’intérêt général.
Qualités spécifiques
Un ensemble de caractéristiques 
associées à un bien ou un service qui 
sont reconnues comme distinctes 
des produits courants en termes 
de composition, de méthodes 
de production ou de marketing. 
Ces caractéristiques offrent donc 
la possibilité de différencier le 
produit sur le marché à partir d’une 
démarche et d’une spécification 
volontaires de la part des acteurs 
économiques, et dans la mesure où 
les prérequis en termes de qualité 
générique (relative à la protection 
des consommateurs et au respect 
des règles du marché) sont assurés.
Relocalisation d’un nom 
géographique 
Ajout d’un qualificatif géographique 
supplémentaire faisant référence à 
la région d’origine (par exemple le 
camembert de Normandie).
Réputation
Terme faisant référence à la 
reconnaissance acquise par un 
produit d’IG sur le marché et dans 
la société en conséquence de 
son histoire et de ses traditions 
de consommation. Dans un sens 
général, la « réputation » exprime 
ce qui est communément admis ou 
établi concernant les capacités et/
ou qualités d’une personne ou d’une 
chose. En matière de commerce, 
la réputation dénote la renommée 
et/ou le caractère reconnaissable 
de l’entreprise et/ou d’un produit 
fabriqué par cette entreprise. La 
théorie économique souligne le 
rôle que la réputation peut jouer 
dans la résolution de certains 
problèmes issus d’une asymétrie 
d’information entre les producteurs 
et les consommateurs des marchés 
supérieurs. Dans le cas de produits 
liés à l’origine, la réputation est un 
facteur qui peut entraîner un prix à 
la hausse en raison de l’excellence 
ou de la tradition reconnues dudit 
produit. Une telle réputation exige 
souvent l’utilisation d’instruments 
juridiques pour protéger le nom du 
produit.
Segmentation du marché
Processus consistant à diviser 
le marché en un certain nombre 
de groupes de consommateurs 
homogènes de manière à mettre en 
œuvre des stratégies et actions de 
marketing ciblées.
STG – Spécialité traditionnelle 
garantie (UE)
Dans l’UE, une STG signifie qu’un 
produit doit être traditionnel ou 
consacré par l’usage (pendant au 
moins une génération, soit 25 ans) 
et présenter des caractéristiques qui 
le distinguent clairement d’autres 
produits alimentaires similaires. Les 
STG peuvent avoir un rattachement 
géographique, mais la production 
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peut avoir lieu n’importe où dans le 
monde. Elles doivent dès lors être 
soumises à des contrôles appropriés 
et ne sont donc pas traitées à cet 
endroit comme des IG.
Stratégie territoriale
La stratégie territoriale recouvre 
deux aspects :  la stratégie (objectif 
et définition des moyens) définie par 
des acteurs du développement pour 
atteindre un développement local 
(entendu au sens de développement 
économique et social pour 
l’ensemble des acteurs du territoire 
et sur la base de l’optimisation 
des ressources locales) ; et la 
stratégie définie pour un territoire 
administratif ou politique particulier, 
dans ce cas par les acteurs politiques 
compétents.
Sui generis
Expression latine signifiant 
littéralement unique dans ses 
caractéristiques ou par son genre. 
Dans le droit de la propriété 
intellectuelle, cette expression est 
généralement utilisée pour identifier 
une classification juridique qui 
existe indépendamment d’autres 
catégorisations en raison de son 
caractère unique ou de la création 
spécifique d’un droit ou d’une 
obligation.
Système de garantie
Les mécanismes existants ou mis en 
œuvre afin de garantir l’existence 
de certains attributs et le respect 
de certaines caractéristiques 
mentionnées dans le CdC (critères 
évaluables et points critiques, 
plan de contrôle : ce qui doit être 
contrôlé, quand et par qui, et le type 
de sanctions), la documentation 
(attestation) et l’information.
Système d’IG
Un système incluant toutes les 
parties prenantes et activités qui 
contribuent à la production d’un 
produit IG. Un système d’IG inclut 
ainsi les producteurs IG et les 
autres parties prenantes impliquées 
directement ou indirectement 
dans la filière, notamment, mais 
pas exclusivement, les autorités 
publiques, les ONG., les organismes 
de recherche, les services de 
vulgarisation agricole et les autres 
institutions directement liées au 
produit IG (par exemple les activités 
touristiques dans la zone de 
production).
Territoire (ou localité, ou zone)
Le territoire ou la localité auquel se 
réfère un lien au terroir est un espace 
géographique déterminé, avec des 
limites physiques qui le séparent 
des territoires voisins. La nature de 
la frontière du territoire dépend de 
l’élément qui détermine son identité 
et peut donc être politique, culturelle, 
physique, historique, etc.
Terroir
Un espace géographique délimité 
où une communauté humaine a 
construit au cours de l’histoire un 
savoir-faire intellectuel ou tacite 
collectif de production fondé sur 
un système d’interactions entre un 
milieu physique et biologique et un 
ensemble de facteurs humains dans 
lequel les itinéraires sociotechniques 
mis en jeu révèlent une originalité, 
confèrent une typicité, et engendrent 
une réputation pour un produit 
originaire de ce terroir.
Titulaire de droit enregistré
Le titulaire d’un droit enregistré est 
la première personne à enregistrer 
la marque. Elle bénéficie ainsi de 
l’exclusivité sur tout utilisateur 
ultérieur de la marque. Dès lors, les 
consommateurs ne peuvent être 
trompés par les deux utilisations.
Traçabilité
Définie par l’ISO (Organisation 
internationale de normalisation) 
comme étant « l’aptitude à retrouver 
l’historique, l’utilisation ou la 
localisation de l’objet considéré. » 
Dans le cas de produits d’IG, un 
système de traçabilité présente 
des degrés variables de complexité 
(en fonction des décisions prises 
par les parties prenantes et/ou 
du cadre normatif) et permet une 
identification claire des différents 
points dans l’origine et le mouvement 
du produit et de ses matières 
premières tout au long de la filière 
jusqu’à ce qu’il atteigne les clients et 
consommateurs, y compris toutes les 
entreprises qui ont été impliquées 
dans le processus de production, de 
transformation et de distribution, 
etc., afin de s’assurer que le CdC 
a été correctement appliqué et de 
pouvoir intervenir en cas de non-
respect.
Tradition
La tradition autour d’un produit est 
l’ensemble des savoirs et usages qui 
forgent l’identité du produit pour 
sa communauté de rattachement 
historique, ses consommateurs 
et d’une manière plus large, les 
personnes qui connaissent le produit.
Typicité
La typicité est un patrimoine 
qui a des origines historiques et 
géographiques et est ancré dans 
un territoire par une identité et un 
héritage culturels.
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Abréviations
ADPIC   Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
Agétac   Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
AO   Appellation d’origine
AOC   Appellation d’origine contrôlée (dans diverses langues, par exemple Controlled Appellation of Origin)
AOC   Appellation d’origine contrôlée (UE)
AOCG  Appellation d’origine contrôlée garantie (UE)
AOP   Appellation d’origine protégée (UE)
CDP    Code de pratique
CIRAD   Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (France)
CNUCED  Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement
CTM   Marque communautaire (UE)
DPI  Droits de propriété intellectuelle
EURONATUR  Fonds européen du patrimoine naturel
FAO   Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
FEM  Forum économique mondial
GAP   Bonnes pratiques agricoles (standard de base)
IFOAM  Fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique
IG    Indication géographique
IGP   Indication géographique protégée (UE)
IGT   Indication géographique typique (UE)
INRA   Institut national de recherche agronomique (France)
OAPI   Organisation africaine de la propriété intellectuelle
OGM   Organisme génétiquement modifié
OMC   Organisation mondiale du commerce
OMM  Organisation météorologique mondiale
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OMPI   Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
OMS  Organisation mondiale de la santé
ONG   Organisation non-gouvernementale
ONUDI  Organisation des Nations unies pour le développement international
ORIGIN  Organisation pour un réseau international d’indications géographiques
PAC   Politique agricole commune
PAM  Programme alimentaire mondial des Nations unies
PDO   Protected Designation of Origin, formulation anglaise d’appellation d’origine protégée
PGI   Protected Geographical Indication, formulation anglaise d’indication géographique protégée
PI   Propriété intellectuelle
PNUD   Programme des Nations unies pour le développement
PNUE   Programme des Nations unies pour l’environnement
SGP  Système de garantie participatif
SINER-GI   Strengthening International Research on Geographical Indications, projet européen de renforcement 
de la recherche internationale sur les indications géographiques
STG   Spécialité traditionnelle garantie (UE)
STREP   Projet européen de recherche ciblée ou d’innovation
TM   Marque déposée
UE   Union européenne
UICN   Union internationale pour la conservation de la nature
UNESCO  Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture
WRI  World Resource Institute, Institut des ressources mondiales
WWF   World Wildlife Fund
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